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                  INTRODUCTION

« Relever la République »
 : telle est la mission que Jean-Pierre Chevènement s’assigne lors du discours de Vincennes, inaugurateur de sa campagne pour l’élection présidentielle de 2002.

La notion de République est en effet au cœur de la doctrine de Jean-Pierre Chevènement, qui y voit le moyen d’une société juste et équitable, d’un Etat fort et indépendant. A ses détracteurs qui y voient un concept désuet et inadapté à notre société moderne et mondialisée, il répond ainsi que « la République, c’est la force de la France »
. C’est en effet son républicanisme qui caractérise Jean-Pierre Chevènement sur la scène politique française, et nul autre homme politique que lui ne saurait mieux incarner les « défis républicains »
 de ces dernières décennies. 

Que recouvre cependant cette notion de République dont Jean-Pierre Chevènement a fait son combat tout au long de sa carrière politique ? Invoquée à maintes reprises dans les discours politiques ces dernières années, mais rarement définie, la notion de République ne se laisse pas facilement appréhender en raison des concepts voisins avec lesquels elle est souvent confondue, notamment celui de démocratie. 


Le terme « République » vient du latin « res publica », qui désigne alors la « chose publique », c’est-à-dire les affaires publiques, la propriété commune aux citoyens. C’est Cicéron, qui, tout en le chargeant d’une signification nouvelle, l’utilise en premier dans le titre d’un ouvrage, De Republica, dans lequel il défend l’idée selon laquelle une communauté est une République si elle est constituée selon la volonté commune du peuple et non selon celle d’une de ses minorités. Dans ce cadre, la République et la démocratie, qui se définit, elle, comme le régime dans lequel le pouvoir appartient au peuple, sont toutes deux des régimes politiques
 – différence notable par rapport à la définition que l’on en donne actuellement. 


   De nombreux siècles s’écoulent ensuite sans que la notion de République ne fasse couler beaucoup d’encre ni que ne soit considérablement modifiée la définition qui en était donnée par les Anciens. Au 18ème siècle, la notion revient sur le devant de la scène avec Montesquieu qui distingue trois types de gouvernement : la république, la monarchie et le despotisme. Ces gouvernements diffèrent par leur nature et leur principe, c'est-à-dire leur structure et le nombre des détenteurs du pouvoir. La République  est  ainsi  le régime  qui  défend  le règne de  la  puissance  populaire souveraine
. 

Rousseau, par la suite, sera celui avec qui naît véritablement la notion de République au sens moderne du terme – c’est-à-dire qui ne se définit pas comme un régime politique. En effet, pour Rousseau, l’autorité politique doit relever d'une convention initiale (le « contrat social », qui est la caractéristique de la démocratie) dont il résulte que le peuple est institué comme souverain. Et la République apporte à la démocratie le soutien d'une vertu civique, d'une religion civile, d'une profession de foi civile
.

Ainsi, si la République organise le peuple, elle ne l'engendre pas, puisqu'il ne peut s'engendrer que de lui-même. Seul le contrat originaire peut en effet fonder une démocratie, tandis que la République concerne la manière dont on gouverne : la République est le but pour lequel le gouvernement est établi, la démocratie la manière dont ce gouvernement est établi. 

En effet, le contrat originaire ne résout pas les problèmes d'organisation. Il doit par conséquent être articulé à deux principes pour fonctionner sans difficultés, qui vont définir cette fois la République : celui de la garantie des libertés de tous les membres du contrat, et celui de l'égalité devant la loi. Ces principes ne sont plus démocratiques, ils sont républicains
.

Ce cadre sera par la suite affiné. En effet, l'installation des institutions, après 1880, rend la recherche conceptuelle féconde. La démocratie demeure fondatrice : elle explicite la souveraineté, et la place sous l'égide du peuple. En revanche, la République garantit et complète ce fondement en introduisant les dimensions, selon les cas et les époques, de la fraternité, de la solidarité, de l'éducation
. La République a ainsi pour rôle d'aménager la démocratie, de lui donner du corps, et de lui conférer les moyens de sa conservation et de sa vitalité. Si la seconde dessine le fondement, la première organise le suffrage, ordonne le mode de consultation du peuple, garantit les droits de la minorité, institue les lieux d'éducation civique et civile. Par ailleurs, la République peut se vouloir laïque, par le biais d’un régime de séparation de l'Église et de l'État, assurant donc la liberté de conscience, et la dignité de la personne. Enfin, elle maintient la solidarité entre les citoyens, jusqu'à inventer des « services publics », dont la mission est de satisfaire les besoins communs à tous
.

Ainsi, si la démocratie est le régime politique, la République au sens français du terme constitue un corpus de valeurs qui fait vivre ce régime politique, à savoir l'indivisibilité de la République et l'unité du peuple français, la laïcité, la liberté, la souveraineté démocratique, l’égalité, la fraternité et le progrès social. C’est ce corpus de valeurs que se propose de promouvoir le républicanisme. 

Jean-Pierre Chevènement se situe parfaitement dans cette tradition républicaine, car la pensée qu’il développe a pour but de promouvoir les valeurs traditionnelles qui font la République française. Cet appel à la République est si prégnant dans sa doctrine qu’il s’exprime en ces termes lors du discours de Vincennes, prononcé en septembre 2001 : « il y a une chose qui est au-dessus de la droite, au-dessus de la gauche, c’est la République ! ». 

Par delà les clivages traditionnels donc, Jean-Pierre Chevènement fait de la République le cœur de son combat politique, ce qui se traduit par un attachement tant à la nation qu’aux valeurs socialistes. La particularité de cette idéologie – que l’on peut qualifier de chevènementiste – réside en effet dans le fait qu’elle associe des thèmes traditionnellement considérés comme de droite, tels la nation, et parallèlement un profond attachement à la gauche sur le plan social.


Le concept de nation est en effet un concept central dans la doctrine  chevènementiste, la rapprochant par là de l’idéologie gaullienne. En effet, la nation est pour les chevènementistes « le cadre indépassé de la démocratie »
, c’est-à-dire qu’étant le berceau de la souveraineté populaire, elle conditionne l’existence même de la démocratie. Ainsi la nation serait le seul cadre suffisamment cohérent et solide pour permettre à l’Etat – qui est l’expression de la nation – de faire prévaloir la volonté générale. Et dans la conception chevènementiste, l’Etat ne saurait être confondu avec l’ « Etat minimal » des libéraux
. Il est au contraire très proche de l’Etat gaullien, qui doit être fort, de manière à faire respecter les décisions qu’il a prises conformément à la volonté de la nation.

Il ne faudrait cependant pas conclure de cet attachement à la nation que le MRC développe une idéologie « nationaliste », c’est-à-dire fondée sur le rejet de l’autre, voire la xénophobie. La dépréciation du terme « nation » ces dernières années ne doit en effet pas prêter à confusion : Jean-Pierre Chevènement s’exprime ainsi en ces termes : « oui à la patrie républicaine ; non au nationalisme ethnique »
. Ainsi, lorsque les chevènementistes se disent attachés à la nation, il ne faut pas l’entendre comme un nationalisme agressif ou un repli frileux sur soi, mais bien comme la défense du cadre dans lequel seul peut s’exercer la démocratie. En effet, la conception chevènementiste de la nation est profondément marquée par l’idéal républicain d’égalité entre les citoyens et d’universalisme. 

Cependant, cet idéal républicain n’a de sens que si la nation est souveraine, et c’est pourquoi les chevènementistes sont de farouches défenseurs de l’indépendance nationale et combattent le concept de supra-nationalité. Les chevènementistes ne sont cependant pas opposés à la construction européenne en elle-même, mais souhaite qu’elle soit réorientée dans une voie plus respectueuse de la souveraineté nationale, et donc des exigences démocratiques
. 

Ainsi, le concept de nation se révèle central dans la pensée chevènementiste et est réinséré dans un républicanisme de gauche, qui se traduit également par l’attachement aux valeurs socialistes. 

L’héritage socialiste des chevènementistes est en effet très net. Bon nombre d’entre eux sont d’ailleurs directement issus du Parti Socialiste et adhèrent donc à ses valeurs traditionnelles, et tous, quelle que soit leur origine partisane, sont attachés aux principes humanistes et de justice sociale. Ils sont en effet vigoureusement opposés au « laissez-faire » libéral et à une logique purement concurrentielle qui ferait prévaloir les intérêts du monde financier sur ceux du citoyen
. 

Dans cette optique, l’Etat joue un rôle central puisque, en effet, c’est lui qui va être à même d’imposer des mesures sociales et de refuser le « tout-économique ». Le parti chevènementiste prône donc l’intervention de l’Etat dans l’économie pour prévenir et corriger les déséquilibres sociaux que génère la logique du libéralisme économique, ainsi que pour lutter contre le chômage. La doctrine chevènementiste se situe ainsi dans le droit fil de la pensée keynésienne
. 

Le républicanisme de Jean-Pierre Chevènement fait ainsi la synthèse entre diverses traditions politiques françaises, le plaçant dans une position singulière dans le paysage politique français. C’est d’ailleurs ce qui explique que, venant incontestablement de la gauche, il ait ensuite tenté de rassembler plus largement, au-delà de sa famille politique d’origine. 

En effet, Jean-Pierre Chevènement a commencé sa carrière politique au Parti Socialiste en 1964, où il fonde le CERES (Centre d’Etudes, de Recherches et d’Education socialistes), qui devient en 1986 le courant « Socialisme et République » : c’est le courant de gauche et le courant républicain du PS. Mais, en 1993, Jean-Pierre Chevènement quitte le Parti Socialiste pour fonder son propre parti, le Mouvement Des Citoyens (MDC). 

Deux facteurs principaux ont conduit à sa rupture avec le PS et donc à sa constitution en parti politique autonome. La guerre du Golfe fut le premier d’entre eux : Jean-Pierre Chevènement était alors Ministre de la Défense, et, en raison de son opposition à la participation de la France à cette guerre, il a préféré démissionner en janvier 1991. Le courant « Socialisme et République » se divise alors entre ceux, tels Jean-Marie Bockel, qui militent en faveur de la loyauté envers le PS, et les partisans d’une rupture, comme ce fut le cas de Georges Sarre
. Les partisans de la rupture l’emporteront et obtiendront donc la constitution d’un parti autonome.

Le deuxième facteur entraînant la création du MDC fut la marginalisation progressive au sein du PS du courant « Socialisme et République » : en effet, le déclin de son poids au sein du PS est très net, aussi bien en ce qui concerne son influence sur la ligne politique du PS que sur le nombre d’investitures accordées lors des élections aux membres de ce courant. C’est ainsi que, Jean-Pierre Chevènement, devenu plus ou moins inaudible au sein du PS, notamment en ce qui concerne son opposition au Traité de Maastricht, sera tenté par la création de son propre parti pour faire entendre sa voix
. 

Des contacts vont alors peu à peu se nouer avec des membres d’autres partis (notamment des communistes) pour opérer une refondation de la gauche : il s’agissait en effet de créer une autre gauche – par opposition à la gauche dite libérale du PS. C’est ainsi qu’à l’été 1992, le courant « Socialisme et République » se transforme en Mouvement des Citoyens, et qu’en mai 1993 celui-ci devient un parti politique autonome, destiné à faire vivre l’idée républicaine.

Dès l’année qui suit sa création, le MDC va prendre ses distances par rapport au Parti Socialiste : en effet, en 1994 ont lieu les élections européennes, lors desquelles le MDC présente une liste autonome. Cette liste, intitulée « L’autre politique », rassemble déjà à l’époque des souverainistes de tous bords, des gaullistes aux communistes. Cependant cette tentative fut un échec car la liste du MDC n’obtient que 2,54 % des voix. Cet échec, associé à une baisse brutale des effectifs du parti, est une des raisons qui ont poussé Jean-Pierre Chevènement à ne pas se présenter à la présidentielle de 1995 et à soutenir ainsi Lionel Jospin.

Par la suite, lors des élections législatives de 1997, le MDC obtient 7 sièges de députés grâce à l’appui du PS, et forme un groupe parlementaire commun avec les Verts et le Parti Radical Socialiste. Suite à la victoire de la gauche à ces élections législatives, le MDC s’accorde avec les autres formations de gauche (à savoir le PS, le PC, les Verts et le PRG) sur un programme de gouvernement. Jean-Pierre Chevènement est alors nommé Ministre de l’Intérieur. 

En 1998 ont lieu les élections régionales : le MDC participe à la liste de la « Gauche Plurielle » qui remporte 28,34% des voix. Enfin, en 1999, lors des élections européennes, le MDC, ne souhaitant pas renouveler l’expérience malheureuse de 1994, participe à une liste commune avec le PS et le PRG, malgré quelques réticences au sein du parti chevènementiste : cette liste obtient 21,95% des voix ; le MDC envoie ainsi deux députés au Parlement européen.

Cependant, l’année 2000 va marquer une rupture brutale de l’alliance avec le PS puisque Jean-Pierre Chevènement démissionne pour marquer son opposition au statut d’autonomie de la Corse. Puis les événements s’enchaînent : courant 2001, le MDC quitte la « Gauche Plurielle », et peu de temps après, le 4 septembre 2001, Jean-Pierre Chevènement annonce sa candidature à l’élection présidentielle de 2002.  

Quelques jours plus tard, le 9 septembre 2001, Jean-Pierre Chevènement prononce le discours de Vincennes qui lance sa campagne électorale et préfigure la constitution d’un Pôle Républicain, rassemblant les républicains « des deux rives », c’est-à-dire de gauche comme de droite
. 

La volonté de rassemblement est manifeste, et c’est ainsi que s’exprime Jean-Pierre Chevènement : « A aucun d’entre vous je ne demande d’où il vient. L’essentiel est la direction dans laquelle nous voulons aller ensemble »
. Appelant à surmonter les clivages traversant la société, Jean-Pierre Chevènement avait déjà écrit : « Nous ne nous adressons pas seulement au peuple de gauche, nous nous adressons au peuple français tout entier »
. En effet, dans une logique gaullienne, le parti chevènementiste appelle au dépassement du clivage gauche/droite qu’il juge périmé puisque « la gauche a trahi le peuple et la droite a trahi la nation ». Contrairement à ce qui a souvent été dit, il ne s’agit pas de prôner un discours « ni gauche ni droite », mais de considérer qu’« il y a une chose qui est au-dessus de la droite, au-dessus de la gauche, c’est la République ! »
. 

La constitution du Pôle Républicain, officiellement lancé en janvier 2002, manifeste bien cette volonté de rassemblement autour de l’idéal républicain – le Pôle Républicain englobant le MDC et l’ensemble des personnalités qui décident alors de soutenir Jean-Pierre Chevènement. Il est présidé par Max Gallo et se donne pour but d’opérer un large rassemblement des différentes sensibilités républicaines de l’échiquier politique. C’est ainsi que la composition de son Bureau Central et de son Comité d’Orientation Stratégique reflète bien cette volonté d’ouverture : on peut ainsi y observer la présence de personnalités a priori politiquement opposées. Par exemple, Jean-Christophe Comor et Florence Kuntz (issus du RPF) côtoient François Morvan (issu de la LCR) et Rémy Auchedé (issu du Parti Communiste). Au total, les 80 membres composant ces deux instances proviennent de huit partis politiques différents, dont cinq sont classés à gauche (MDC, PS, PC, PRG et LCR) et trois à droite (RPR, RPF, UDF)
. L’ensemble des soutiens à Jean-Pierre Chevènement est donc large, mais également disparate. 

Quoiqu’il en soit, son audience à quelques mois de l’élection présidentielle est bien plus grande que, anciennement, celle de son petit parti, le MDC, qui comprenait environ 6000 adhérents courant 2001 : en effet, outre le fait que, pendant la campagne présidentielle, les comités de soutien de Jean-Pierre Chevènement regroupent plus de 10000 personnes, il faut également mentionner le fait que, en décembre 2001, 47% de ses électeurs potentiels ne se classent pas à gauche, et Jean-Pierre Chevènement est crédité de 10 à 15% des voix dans les sondages, faisant alors figure de « troisième homme ».

Cependant, cette stratégie va finalement se révéler moins fructueuse que prévue puisque Jean-Pierre Chevènement n’obtient finalement que 5,33% des suffrages au premier tour de l’élection présidentielle. 

Ce résultat décevant entraîne des défections au sein du Pôle Républicain. Ainsi, la frange la plus à droite du Pôle, c’est-à-dire un certain nombre de personnalités issues du RPF, décident de ne pas poursuivre l’aventure chevènementiste – certains étant d’ailleurs exclus, tel Paul-Marie Couteaux, qui a refusé d’appeler à voter pour Jacques Chirac au second tour de l’élection présidentielle. A la gauche du Pôle également commence à naître un certain mécontentement – certains expliquant l’échec de Jean-Pierre Chevènement par la ligne politique adoptée pendant la campagne présidentielle et considérant que seul l’ancrage à gauche peut se révéler payant sur le plan électoral, tel Pierre Carassus, député MDC de Seine-et-Marne, qui estime alors que le mouvement de Jean-Pierre Chevènement constitue « une réponse inadaptée aux exigences de clarté des citoyens »
. C’est pourquoi un certain nombre d’élus MDC, tels Jean-Pierre Michel et Jacques Desallangre, respectivement députés de l’Aisne et de la Haute-Saône, refuse de se présenter aux élections législatives qui suivent sous les couleurs du Pôle Républicain
 – transformé dans l’intervalle en parti politique succédant au MDC. 

Malgré ces quelques défections de part et d’autre – somme toute encore réduites à l’époque – le Pôle Républicain, après avoir recherché un accord avec le Parti socialiste que celui-ci a refusé, présente des candidats sur tout le territoire, qu’il s’agisse d’anciens adhérents du MDC ou de recrues issues de la campagne présidentielle
. Mais les résultats sont encore plus décevants que lors de l’élection présidentielle : le Pôle Républicain n’obtient aucun élu, pas même Jean-Pierre Chevènement, et le score moyen des candidats avoisine 1,2% des suffrages. 

Ainsi, après avoir fédéré autour de lui des républicains des deux rives et appelé au dépassement du clivage gauche/droite, Jean-Pierre Chevènement en est réduit à tenter d’obtenir un accord avec le Parti Socialiste et à enregistrer des résultats très médiocres. Oublié, donc, le rassemblement des républicains « au-dessus de la droite et de la gauche » ?

Cette question prend particulièrement d’ampleur lorsque l’on mesure la pesanteur en France du traditionnel clivage gauche/droite. Aussi semble-t-il intéressant de se pencher sur le sort qui a pu être réservé au Pôle chevènementiste après les élections de 2002 : malgré ses échecs initiaux, une telle expérience d’un rassemblement des républicains de tous bords était-elle susceptible d’avoir un avenir eu égard à la configuration du paysage politique français ? 

Le problème majeur rencontré dans cette étude de l’avenir réservé à la mouvance chevènementiste après les élections de 2002 fut l’absence de sources écrites sur la question. En effet, aucun ouvrage ni aucun article n’est, à notre connaissance, consacré à la mouvance républicaine depuis 2002. Si cet élément fait par ailleurs l’intérêt du présent mémoire, il n’en demeure pas moins qu’il a rendu le travail de collecte des informations bien plus ardu. 

La quasi-totalité des informations provient ainsi d’entretiens réalisés avec les principaux acteurs de cette mouvance : il a ainsi été effectué quinze entretiens avec des personnalités représentatives de l’état actuel de la mouvance républicaine. Une autre source non-négligeable de données fut les sites internet des organisations concernées par notre travail – il s’agit donc là encore d’informations directement issues des acteurs de la mouvance républicaine eux-mêmes. 

Le principal problème engendré par ce type de sources résulte du caractère faillible de l’être humain, tant en raison des défaillances éventuelles de sa mémoire que de la dose de subjectivité que les personnes interrogées introduisent inévitablement dans leurs propos. C’est ainsi qu’un minutieux travail de vérification des informations a dû être entrepris par le biais de recoupements et de confrontation des données. Cependant, cette manière de procéder dans la collecte des informations n’est pas exempte d’intérêt car elle permet d’envisager les différents points de vue sur un même événement suivant la position de l’agent, ce qui s’est révélé particulièrement révélateur à plusieurs reprises dans ce travail. 

A l’issue de ce travail de recherche des données, il est apparu que l’expérience du Pôle Républicain, certes prolongée de manière éphémère après les élections de 2002, a rapidement tourné court, ce qui n’a cependant pas empêché les anciens chevènementistes de poursuivre leur activité de promotion des idées républicaines indépendamment d’une structure organisée. 

Ainsi, bien que les soutiens issus du Pôle Républicain se soient rapidement évaporés et que la base militante de Jean-Pierre Chevènement se soit bientôt retrouvée réduite à son nouveau parti, le Mouvement Républicain et Citoyen (Première Partie), ces soutiens se sont reconfigurés au sein d’une mouvance républicaine informelle (Deuxième Partie). 

                 PREMIERE PARTIE : LA BASE MILITANTE DE

 JEAN-PIERRE CHEVENEMENT, DU PÔLE

                 RÉPUBLICAIN AU MRC


La période des élections terminée, Jean-Pierre Chevènement se trouve au printemps 2002 dans une situation paradoxale. D’une part les échéances électorales se sont soldées par des échecs, tant pour lui-même au vu du résultat de l’élection présidentielle, que pour son nouveau parti, le Pôle Républicain, dont les candidats aux élections législatives n’obtiennent aucun élu et dépassent en moyenne à peine 1% des suffrages exprimés. Et pourtant, celui que l’on a un temps qualifié de « troisième homme » a réussi le tour de force de réunir autour de son nom des citoyens venus d’horizons politiques divers et qui se retrouvent dans la promotion des idées républicaines. 


Se pose alors la question de savoir si cette aventure républicaine mérite d’être poursuivie, ou si, les résultats parlant d’eux-mêmes, il est préférable d’abandonner l’idée d’un républicanisme transcendant les clivages traditionnels. Jean-Pierre Chevènement semble dans un premier temps opter pour la première branche de l’alternative, puisqu’il décide de maintenir le Pôle Républicain afin de le transformer en une structure confédérale réunissant son nouveau parti politique, le Mouvement Républicain et Citoyen (MRC), ainsi que des organismes associés représentatifs des différentes sensibilités républicaines.


Cependant, rapidement le Pôle Républicain devient lettre morte : la coopération entre le MRC et les organismes associés cesse, et il n’existe alors plus de structure organisée fédérant l’ensemble de la mouvance républicaine. Le Pôle Républicain, vestige délaissé de la campagne présidentielle (TITRE I) n’aura donc eu qu’une existence éphémère après les élections de 2002. Jean-Pierre Chevènement, faute d’avoir su ou d’avoir voulu conserver autour de lui une mouvance républicaine riche et diversifiée, ne peut alors plus compter que sur le Mouvement Républicain et citoyen (MRC) qui  apparaît alors comme  le dernier  refuge  chevènementiste (TITRE II). 

TITRE I : LE PÔLE RÉPUBLICAIN, VESTIGE DÉLAISSÉ 


   DE LA CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE
Après l’échec des élections législatives de juin 2002, et une première phase de découragement durant laquelle bruissent des rumeurs sur le retrait de la vie politique de Jean-Pierre Chevènement, s’ouvre une période féconde en questionnements. Il s’agit alors de savoir si, malgré les échecs subis aux deux échéances électorales de l’année, il aurait un sens de tenter de fédérer à long terme la vaste mouvance diversifiée qui a soutenu la candidature de Jean-Pierre Chevènement à l’élection présidentielle. 

La volonté de faire apparaître une force politique républicaine dans le paysage politique français étant alors forte, il est décidé de maintenir le Pôle Républicain et de le transformer en structure confédérale, rassemblant l’intégralité des sensibilités républicaines qui se sont reconnues dans la candidature de Jean-Pierre Chevènement. Ce Pôle Républicain restauré serait ainsi composé du parti politique de M.Chevènement, le Mouvement Républicain et Citoyen, ainsi que de divers organismes associés représentant les différentes tendances républicaines. 

Cependant la tentative de prolonger l’expérience de la campagne présidentielle tourne vite court : les rares réunions organisées sont infructueuses, et le comité du Pôle Républicain cesse bientôt de se réunir. Ainsi, quelles que soient les explications avancées à propos de cet échec, chacun s’accorde pour dire que la tentative de fédérer les républicains de tous bords en une structure organisée a échoué. 

Cependant, l’expérience chevènementiste de l’élection présidentielle, et sa prolongation tentée dans le Pôle Républicain après les élections, n’aura pas été entièrement vaine : même si une partie relativement importante d’entre elle ne se considère maintenant plus comme chevènementiste, cette expérience aura fait naître une mouvance républicaine maintenant informelle, mais dont les liens peuvent être étroits, et le travail, notamment pendant la campagne référendaire, fécond. 

CHAPITRE I : LE PÔLE RÉPUBLICAIN, VESTIGE RESTAURÉ

L’interrogation principale au début de l’été 2002 porte sur le point de savoir s’il paraît utile de maintenir le réseau de soutiens apportés à Jean-Pierre Chevènement, et donc d’organiser ce réseau de façon structurée. Après un temps de réflexion, une réponse positive est apportée à cette question et la décision de maintenir le Pôle Républicain est donc prise. Vient alors le temps de sa mise en place, et des difficultés inhérentes à sa formation. 
SECTION I : LE MAINTIEN DU PÔLE RÉPUBLICAIN 

Une fois adopté le principe du maintien du Pôle Républicain naissent alors diverses interrogations sur la forme que doit adopter cette structure (doit-il ou non s’agir d’un parti politique ?) ainsi que sur l’existence d’une éventuelle hiérarchie entre les organismes composant la nouvelle organisation.  
A. Le Pôle Républicain, structure confédérale rénovée

L’idée de maintenir le Pôle Républicain est lancée lors d’une réunion organisée au début de l’été à l’initiative de Jean-Pierre Chevènement et réunissant diverses personnalités ayant pris part à la campagne. L’idée est reprise à la rentrée, et particulièrement lors de l’Université d’été du Pôle Républicain qui se tient à Chaville les 31 août et 1er septembre 2002
. 

La question qui pose alors problème dans les mois qui suivent est de savoir si le Pôle Républicain doit continuer d’exister en tant que parti politique ou s’il doit simplement être maintenu en tant que confédération. Trois camps s’opposent alors sur cette question : le premier (composé principalement d’anciens membres du MDC, tel Georges Sarre) souhaite revenir à un parti semblable à ce qu’avait été le MDC, c’est-à-dire un parti ouvertement ancré à gauche, le second veut prolonger l’expérience initiée lors des campagnes électorales et créer un parti dont la ligne politique serait de transcender le clivage gauche/droite, et le troisième se situe dans une logique confédérale associant un parti politique ancré à gauche et des organismes républicains qui prolongeraient l’esprit de la campagne. 

C’est cette troisième voie qui l’emporte : il est alors décidé de la création d’un nouveau parti politique se substituant au Pôle Républicain, le Mouvement Républicain et Citoyen (MRC), dont l’article deux des statuts
 autorise la constitution d’organismes associés : le Pôle Républicain disparaît alors en tant que parti politique mais représente maintenant la structure confédérale réunissant le MRC et les organismes associés. Cette structure sera ainsi validée par le congrès constitutif du MRC les 25 et 26 janvier 2003.

L’article deux des statuts du MRC prévoit par ailleurs qu’un comité réunit à parité les représentants du MRC et ceux des organismes associés. L’objectif de ce Pôle est ainsi de maintenir des liens entre Jean-Pierre Chevènement et l’ensemble des individus ayant soutenu sa candidature à l’élection présidentielle mais ne souhaitant pas pour autant entrer dans un parti politique se déclarant ouvertement de gauche et dont la ligne politique peut être vue comme celle d’un retour à la ligne du MDC : le Pôle Républicain permet ainsi de respecter les sensibilités de chacun par la création d’organismes associés, et donc de maintenir autour de Jean-Pierre Chevènement l’ensemble des composantes de la mouvance républicaine. 

B. Le Pôle Républicain, dominé par le MRC ? 

Cependant, une ambiguïté est née à l’époque et n’a jamais été vraiment résolue, faute de décision claire de la part de Jean-Pierre Chevènement. 

L’article dix des statuts du MRC
 prévoyant également que les organismes associés devront être agréés par le MRC pour faire partie du Pôle Républicain, certains membres du MRC en ont alors tiré la conclusion que ces organismes du Pôle étaient subordonnés au MRC puisqu’ils n’existaient qu’en raison de la validation accordée par le conseil national du MRC
.

Les membres des organismes associés ont, eux, tendance à considérer que ces organismes associés sont des associations juridiquement autonomes, qui existent indépendamment du Pôle Républicain et ne se situent donc absolument pas dans un rapport de dépendance par rapport au MRC
. Ils en tirent d’ailleurs à l’époque la conclusion qu’étant membres du Pôle Républicain mais non du MRC, ils ne sentent plus concernés par la rédaction du reste des statuts du MRC, une fois l’article deux, les concernant, rédigé
. 

SECTION II : LA MISE EN PLACE DU PÔLE RÉPUBLICAIN

Une fois acquis le principe de la création d’une structure confédérale réunissant le MRC et des associations républicaines, l’heure est venue de mettre en place les différents organes membres du Pôle Républicain. C’est le Congrès de Saint-Pol-sur-Mer qui marque la fondation du Mouvement Républicain et Citoyen, tandis que sont parallèlement mis en place des organismes associés. 

A. La création conflictuelle du MRC 

Le congrès du MRC de Saint-Pol sur mer, à l’issue duquel doivent être votés les statuts, voit trois motions s’opposer et faire l’objet de votes dans les congrès départementaux préalablement au congrès national. La première motion est celle qui s’intitule « Continuer Vincennes pour la République laïque, sociale et universelle » dont les principaux représentants sont Georges Sarre et Jean-Yves Autexier : elle se veut la synthèse des expériences vécues les mois précédents par le parti, et obtient 64,6% des voix. La deuxième motion, « Transcender Vincennes : pour une gauche républicaine, laïque et sociale », est représentée entre autres par Jean-Christophe Bonté, Eric Coquerel et Eric Halphen : elle insiste sur le besoin d’un renouvellement générationnel du parti et obtient 21,1% des voix. Quant à la troisième motion, « L’autre chemin pour la France et l’Europe », emmenée par François Morvan et Pierre Dubreuil, elle se caractérise par sa volonté de prolonger le dépassement du clivage gauche/droite et obtient 14,3% des voix. 

A l’issue du congrès, les postes au sein du secrétariat national du parti sont affectés au prorata des pourcentages obtenus par les motions : c’est ainsi qu’outre cinq secrétariats nationaux « hors motion », douze sont attribués à la motion « Continuer Vincennes », huit à la motion « Transcender Vincennes » et deux à la motion « L’autre chemin » (ces deux derniers secrétaires nationaux siégeant cependant à titre individuel et non au nom de la motion, et ce, en raison de dissensions au sein des signataires de la motion sur le point de savoir s’il est préférable d’intégrer le MRC ou au contraire de rester en dehors du parti et d’agir par le biais des organismes associés). Par ailleurs, Jean-Pierre Chevènement, souhaitant pouvoir prendre du recul par rapport à son nouveau parti, en devient le Président d’honneur, tandis que les fonctions de Premier Secrétaire sont assurées par Jean-Luc Laurent. 

B. La création délicate du Pôle Républicain en tant que structure confédérale

Afin de compléter cette nouvelles structure confédérale qu’est le Pôle Républicain, divers organismes associés au MRC sont mis en place. Cette phase ne va pas cependant sans un certain nombre de difficultés originelles, révélatrices de l’ampleur de la tâche ambitieuse entreprise par Jean-Pierre Chevènement.  

1/ La mise en place des organismes associés

Afin de donner une existence concrète au Pôle Républicain, il s’agit également de mettre en place le comité du Pôle et donc de créer ou de fédérer les associations le composant – période durant laquelle il s’avère parfois que certains tentent de mettre en place un Pôle Républicain en trompe l’œil. 



a) La mise en place du comité du Pôle Républicain

L’ article dix des statuts du MRC prévoyant que les organismes associés doivent être agréés par le MRC pour devenir membres du Pôle, se pose alors la question de savoir quels vont être ces organismes. Un certain nombre d’associations posent alors leur candidature, dont la plupart sont acceptées lors du Conseil National du MRC le 30 mars 2003. 

C’est ainsi que les radicaux républicains se retrouvent dans l’Union des Républicains Radicaux (U2R), née le 20 novembre 2002 de la succession à l’Antenne Radicale du Pôle Républicain ; les gaullistes se retrouvent au sein de l’Union Gaulliste pour une France Républicaine (UGFR), née pour l’occasion en mars 2003 ; et la jeunesse républicaine se retrouve au sein de l’Union des Jeunes Républicains (UJR), fondée en avril 2001 puis mise en sommeil lors de la campagne présidentielle pour laisser place à une autre organisation de jeunesse (Génération République) et réactivée en mai 2002. Par ailleurs, l’association Vive la République ! (VLR), regroupant autour de François Morvan les chevènementistes favorables au dépassement du clivage gauche/droite, a été créée autour de la motion « L’Autre chemin » en mars 2003 et devient également l’un des organismes associés au sein du Pôle. Enfin, deux petites structures se portent aussi candidates et sont agréées par le MRC : il s’agit du Cercle de l’Union de Michel Pinton, regroupant principalement des intellectuels issus de la droite libérale, et de « République et Culture » présidée par Bachir Sellatnia et donc l’objectif est de rassembler les acteurs du monde de la Culture ayant soutenu la candidature de Jean-Pierre Chevènement. 

Ainsi, conformément à l’article deux des statuts du MRC, le comité du Pôle Républicain réunit à parité les représentants du MRC d’un côté, et des organismes associés de l’autre : le MRC dispose ainsi de seize représentants ; l’U2R, l’UGFR, VLR et le Cercle de l’Union en ont respectivement trois ; l’UJR et « République et Culture » respectivement deux. 



b) Un Pôle Républicain en trompe l’œil suscitant l’hostilité

Certains adhérents du MRC ont également envisagé de créer un certain nombre d’associations, qui n’ont finalement jamais vu le jour : il se serait alors agi pour eux d’influencer Jean-Pierre Chevènement par le biais du Pôle Républicain et non par le biais du MRC. Certains membres du MRC ont en effet cru à l’époque que l’avenir de la mouvance chevènementiste se jouerait au sein du Pôle et non au sein du MRC, et c’est pourquoi certains ont envisagé de créer des organismes associés pour peser au sein du Pôle, et permettre ainsi aux membres du MRC d’être plus massivement représentés, ce qui avait également l’avantage de réserver aux adhérents des nouvelles associations un espace de parole qui ne serait pas dominé par le courant de Georges Sarre
. C’est ainsi que Nicole Morichaud, actuelle membre du Secrétariat National du MRC, avait envisagé de créer une association nommée « Science et République » ; celle-ci n’a cependant jamais vu le jour lorsqu’il est apparu que le Pôle Républicain ne représenterait de toute façon pas une menace pour le MRC
. 

Dès l’origine l’hostilité au Pôle a en effet parfois été très forte chez certains membres du MRC qui auraient voulu reconstituer le MDC en l’état où il était avant les élections de 2002 et ne souhaitaient donc pas voir Jean-Pierre Chevènement continuer à entretenir des relations avec les personnalités lui ayant apporté leur soutien lors de l’élection présidentielle. C’est ainsi qu’un certain nombre d’ex-chevènementistes reproche à l’heure actuelle à une partie de la direction du MRC de s’être volontairement montrée hostile au Pôle Républicain dès sa transformation en structure confédérale après les élections de 2002
.


2/ Difficultés originelles du Pôle Républicain

Dès sa période de constitution, le Pôle Républicain connaît certains soubresauts dans sa mise en place qui mettent en exergue la difficulté d’organiser en une structure unique les différentes sensibilités du républicanisme, et augurent mal de la suite de son existence. Le premier heurt résulte du refus par le comité national du MRC de l’adhésion du comité Valmy ; par ailleurs, les difficultés de positionnement de l’association VLR compliquent les relations entre les membres du Pôle. 



a) Refus de l’adhésion du Comité Valmy

Le premier heurt résulte de la candidature du Comité Valmy. Le Comité Valmy pour une Europe des Peuples et Nations Souveraines est issu de la transformation en 1998 du Comité pour une Europe des Peuples et Nations souveraines, lui-même né peu après le référendum de 1992 sur le Traité de Maastricht. Il rassemble des républicains souverainistes de tous bords dont la vocation est de promouvoir la Nation et de la replacer au centre de la marche du monde. Son président, Claude Beaulieu, proche des thèses républicaines et hostiles au fonctionnement actuel de l’Union Européenne de Jean-Pierre Chevènement, souhaite faire adhérer le Comité Valmy au Pôle Républicain lors de sa constitution, et pose donc la candidature de sa formation. 

Conformément à l’article deux des statuts du MRC, il revient au conseil national du MRC de se prononcer sur l’adhésion du Comité Valmy. Les autres formations du Pôle Républicain y sont toutes favorables, quoique Jean-Pierre Chevènement lui-même semble légèrement réticent. Le conseil national du MRC refuse finalement la candidature du Comité Valmy au motif que certains membres de l’association sont susceptibles d’avoir des liens trop étroits avec Philippe de Villiers et le RPF (dûs au fait que certains membres du Comité Valmy sont effectivement issus du parti de Philippe de Villiers). Ce refus a fortement déplu au Comité Valmy dont les relations avec Jean-Pierre Chevènement sont toujours légèrement tendues à l’heure actuelle. Et cette décision a également été peu appréciée par les membres des organismes associés qui ont soupçonné certains membres du MRC de faire preuve d’une hostilité de principe au Pôle Républicain et ont considéré ce refus unilatéral du MRC comme une volonté hégémonique du MRC de décider de l’avenir du Pôle Républicain sans tenir compte des attentes des autres formations membres du Pôle
. 

Dès la création du Pôle Républicain les conflits sont donc latents, et la coopération entre le MRC et les organismes associés semble difficile à mettre en place. Par ailleurs une autre difficulté dans la mise en place du Pôle Républicain tient à la difficulté pour certains membres du Pôle de se positionner par rapport au MRC, ce qui a entraîné de nombreuses incompréhensions. 

b) Difficultés de positionnement de l’association Vive la République

En effet, contrairement aux autres organismes associés, les membres de l’association Vive La République avaient opté pour une stratégie différente lors de la préparation du congrès national de janvier 2003 : plutôt que de tenter d’obtenir la création d’une structure confédérale comme cela fut finalement décidé, ils avaient voulu privilégier la création d’un parti unique où toutes les sensibilités se retrouveraient, y compris la leur donc, c’est-à-dire celle favorable au maintien du dépassement du clivage gauche/droite. Lorsque la création d’une structure confédérale est finalement décidée, les membres de l’association VLR se retrouvent alors dans une situation délicate, hésitant entre le repliement sur l’association et la participation concomitante au MRC, quitte à en être le courant minoritaire. 

Cette difficulté de positionnement des adhérents de VLR tient au fait que, contrairement aux autres associations du Pôle qui représentent pour la plupart une sensibilité différente de la mouvance républicaine (les radicaux à l’U2R, les gaullistes à l’UGFR, la droite économiquement libérale dans le Cercle de l’Union), VLR ne représente pas une sensibilité politique en tant que telle mais la volonté de transcender le clivage gauche/droite,  volonté qui peut s’exprimer aussi bien au sein du MRC (à condition que le MRC l’accepte, ce qui – fort de son nouveau positionnement ouvertement à gauche – n’a pas toujours été le cas) qu’à l’extérieur par le biais d’un organisme associé. 

Cette difficulté de positionnement a entraîné des tensions, au sein même de VLR en premier lieu car certains membres avaient choisi d’être parallèlement adhérents du MRC (certains comme Pierre Dubreuil ont même exercé pendant un temps les fonctions de Secrétaire National du MRC), ce que d’autres refusaient résolument. Par ailleurs tant certains membres du MRC que les adhérents d’autres organismes associés leur ont parfois reproché de jouer un double jeu, en étant à la fois membres du MRC et d’un organisme associé, et donc de pratiquer la stratégie « un pied dedans - un pied dehors »
. 

Ces différentes difficultés liées à la création du Pôle Républicain ne rendaient pas sa mise en œuvre aisée, et la suite a montré que le Pôle, malgré la bonne volonté évidente de certains, ne s’est jamais révélé particulièrement efficace en terme de coopération de cette mouvance républicaine nouvellement créée pendant la campagne présidentielle.

CHAPITRE II : LE PÔLE RÉPUBLICAIN, VESTIGE MALMENÉ

A peine constitué, le Pôle Républicain se révèle inefficace : l’échec est constaté de part et d’autre, et les relations entre le MRC et les organismes associés s’arrêtent donc après quelques mois de coopération infructueuse. Les analyses quant à cet échec sont diverses, et, d’une manière générale, varient selon qu’elles émanent de la direction du MRC ou des membres des organismes associés. 

Cependant, même si le Pôle Républicain fut un échec en terme d’organisation structurée, il n’en reste pas moins que l’aventure chevènementiste a permis de faire émerger une mouvance républicaine, au sein de laquelle des relations informelles subsistent encore aujourd’hui. 

SECTION I : LE PÔLE RÉPUBLICAIN, UN ÉCHEC AU GOUT AMER

Rapidement l’aventure du Pôle Républicain tourne court : l’échec est flagrant, et il est ainsi mis fin en quelques semaines à la volonté des mois précédents de rassembler les républicains de toutes sensibilités. Cependant, cet échec ne se fera pas sans regrets ni amertume : les membres des organismes associés regrettent de façon quasi-unanime l’abandon de l’ambitieux projet développé durant la campagne présidentielle, et certains en gardent une sorte d’aigreur contre l’attitude de Jean-Pierre Chevènement qu’ils vivent comme une absence de reconnaissance pour le soutien apporté lors de l’élection présidentielle. 

A. Constat d’échec du Pôle Républicain

A peine mis en place, le Pôle Républicain se révèle inefficace : les réunions sont peu productives et parfois chargées d’hostilité, ce qui aboutit rapidement à l’arrêt des relations entre le MRC et le Pôle. 


1/ Des réunions peu productives

Une fois constitué, le Pôle Républicain se réunit à plusieurs reprises afin d’examiner quels peuvent être les différents types de coopération envisageables. Afin de coordonner les liens avec les organismes associés, a été créé au MRC un poste de Secrétaire National chargé des relations avec les organismes associés. Cette fonction de Secrétaire National, chargé des relations avec les organismes associés, a été confiée à Diane Le Béguec (par ailleurs Secrétaire Générale du Pôle Républicain) car elle n’avait signé aucune des trois motions présentées au congrès de St-Pol, ce qui permettait de respecter les exigences d’impartialité nécessaires à l’exercice de ce poste
. 

Malgré cette organisation, il n’y a en fait qu’une seule réunion réunissant l’ensemble du comité, c’est-à-dire l’intégralité des représentants du MRC et des organismes associés. En effet, durant cette première réunion, Georges Sarre prend la parole pour manifester son hostilité au principe même du Pôle Républicain et annoncer en substance qu’il ne souhaite pas prolonger la coopération avec les républicains de divers horizons ayant rejoint Jean-Pierre Chevènement durant l’élection présidentielle et qu’il ne siégera désormais donc plus aux réunions du comité du Pôle Républicain
. 

Les quelques réunions qui suivent se déroulent alors uniquement en présence de Jean-Pierre Chevènement, et une fois en présence de Jean-Luc Laurent, alors Premier Secrétaire du MRC. Celles-ci ne correspondent cependant pas à l’optique désirée par la majorité des organismes associés qui souhaitent agir politiquement au service des idées républicaines, alors que Jean-Pierre Chevènement semble vouloir en faire des cercles de réflexion
. Ces réunions sont donc peu productives, et de l’avis de tous le Pôle Républicain semble avoir une existence plus formelle que réelle. 


2/ Fin des relations entre le MRC et les organismes associés

L’élément qui signe l’arrêt de ces réunions, et donc la mort du Pôle Républicain en tant que structure officielle, résulte d’un événement révélateur des conflits latents entre le MRC et les organismes associés : lors de la réunion du comité du Pôle Républicain du 24 mars 2003 (qui se révélera après-coup être la dernière) est décidée une grande réunion de la mouvance républicaine où seront invitées des personnalités extérieures telles que Emile Zuccarelli. Le MRC, ayant eu connaissance de cette manifestation, annule la salle réservée par le Pôle Républicain, et organise l’événement sous son égide. Les représentants des organismes associés ne sont qu’invités à cette réunion qu’ils s’attendaient à organiser eux-mêmes : à l’exception de François Morvan, président de VLR, ils ne s’y rendent pas, estimant que la collaboration  avec le MRC ne peut qu’être un vain mot au vu du cours pris par les événements
. 

Après cet épisode ne seront plus convoquées de réunions du comité du Pôle Républicain : il est ainsi mis fin aux relations officielles entre le MRC et les organismes associés, c’est-à-dire à l’existence même du Pôle Républicain. Qu’ils aient formalisé la fin des relations par une lettre de rupture comme l’a fait l’U2R
, ou que les liens se soient simplement distendus dans les faits comme ce fut le cas pour l’UGFR
, les organismes associés ont alors décidé d’agir de leur côté, en faisant appel à leurs propres réseaux, et sans compter sur une structuration issue du MRC. C’est donc à ce moment qu’a été mis fin à l’aventure chevènementiste commencée en septembre 2001 lors du discours de Vincennes : le rassemblement des républicains de tous bords est oublié, beaucoup ont rejoint leurs familles politiques d’origine, et Jean-Pierre Chevènement ne peut plus compter que sur les fidèles du MRC. 

B. Regrets et amertume des adhérents des organismes associés face à l’échec du Pôle Républicain

C’est avec regret que beaucoup d’anciens chevènementistes évoquent la fin du Pôle Républicain. Un nombre conséquent d’adhérents des organismes associés a pourtant cru à cette structure confédérale et était prêt à s’investir dedans, comme ce fut le cas pour Emmanuel Dupuy, actuel président de l’U2R, qui pensait qu’il serait possible de faire du Pôle Républicain une structure active et dans laquelle Jean-Pierre Chevènement s’investirait afin de maintenir autour de lui la mouvance républicaine qu’il avait su fédérer lors des élections de 2002 et éventuellement de rassembler au-delà même de ses soutiens de 2002
. 

De même, Emmanuel Saussier, actuel Président de l’UJR, parle d’un « gâchis regrettable » au vu de l’énergie qu’était prêt à dépenser un certain nombre de chevènementistes de l’époque pour faire vivre le Pôle Républicain
. Enfin, Jérôme Baloge, fondateur et Président de l’UGFR, regrette que Jean-Pierre Chevènement n’ait pas fait vivre la structure nouvellement créée car il aurait eu intérêt à maintenir la dynamique de rassemblement autour de lui afin de peser de façon plus conséquente sur la scène politique. Lui-même se dit prêt à renouer les contacts avec Jean-Pierre Chevènement et le MRC si ceux-ci le désiraient, tout en convenant que le MRC ne semble pas plus désireux de reprendre les relations qu’au début de l’année 2003
. 

Cependant, au-delà des regrets, certains membres des organismes associés en ont beaucoup voulu à Jean-Pierre Chevènement pour ce qu’ils ont vécu comme une absence totale de reconnaissance pour le soutien apporté durant la campagne. Les plus amers furent probablement ceux qui étaient le plus prêts à être actifs dans le Pôle, à savoir les membres de l’U2R et de VLR. Cela tient vraisemblablement également au fait que les deux associations étaient probablement les plus focalisées sur les questions d’organisation, et donc concentrées sur la façon dont le MRC traitait les organismes associés – VLR car elle devait résoudre la question de sa stratégie « un pied dehors – un pied dedans » et les membres de l’U2R car, provenant tous d’un parti politique, le Parti Radical de Gauche (PRG), ils étaient familiers de la logique partisane et s’attendaient ainsi à ce que Jean-Pierre Chevènement impose ses vues aux récalcitrants du MRC
. Cet épisode fut si mal vécu qu’à l’heure actuelle plus aucun des anciens organismes associés ne se déclare encore chevènementiste, et que Diane Le Béguec, membre de l’U2R, assure qu’il ne faudrait pas insister beaucoup pour que les adhérents de l’U2R affirment n’avoir jamais été chevènementistes. 

SECTION II / LES ANALYSES DES RESPONSABILITÉS DANS L’ÉCHEC DU PÔLE REPUBLICAIN 

Les responsabilités dans cet échec du Pôle Républicain sont analysées de manière divergente, voire contradictoire, chez les membres des organismes associés et chez les dirigeants du MRC, dont la tendance générale est de s’accuser mutuellement de cet échec.
A. Analyse de l’échec du Pôle Républicain par les organismes associés

Selon les membres des organismes associés l’échec du Pôle Républicain résulte d’une absence de soutien au Pôle de la part du MRC, voire d’une franche hostilité, ainsi que de l’absence de volonté de la part de Jean-Pierre Chevènement de mettre en place une structure confédérale réellement efficace. 


1/ Absence de soutien au Pôle de la part du MRC

Le sentiment est répandu chez les membres des organismes associés que le Pôle Républicain ne disposait d’aucun soutien véritable parmi la direction du MRC. Ainsi, si le Premier Secrétaire de l’époque du MRC, Jean-Luc Laurent, n’a jamais manifesté d’hostilité farouche au Pôle Républicain et le regardait sans antipathie, il ne s’est jamais préoccupé non plus de le développer. 

Il devait en effet alors faire face aux difficultés naissantes du MRC, telles une situations financière désastreuse et des vagues de démissions nombreuses parmi les membres du Secrétariat National, et il était donc plus préoccupé d’assurer la survie du petit parti qu’était le MRC plutôt que de développer une large mouvance républicaine aux contours incertains
.


2/ Hostilité de Georges Sarre au Pôle Républicain

Les membres des organismes associés ont unanimement tendance à rejeter la responsabilité de l’échec du Pôle Républicain sur Georges Sarre qu’ils considèrent comme hostile par principe au Pôle Républicain
. 

Ainsi, Jérôme Baloge, président de l’UGFR, et François Gaudu, membre du bureau de VLR, estiment tous deux que Georges Sarre s’est montré hostile au Pôle Républicain, et donc aux républicains venus d’autres horizons, afin de tenter de conserver de bonnes relations avec le Parti Socialiste pour sauver ses mandats électifs : il s’agissait alors, pour Georges Sarre, de donner des gages de gauche au PS, et donc de rejeter tous les éléments qui pouvait conférer au parti de Jean-Pierre Chevènement des liens avec la droite. Le Pôle devenait alors synonyme de droite pour Georges Sarre qui s’est efforcé de couper les ponts avec tous ceux qui n’étaient pas sur la même ligne politique que le MRC
. 


3/ Manque de volonté de Jean-Pierre Chevènement

Par ailleurs, nombre de membres des organismes associés insistent sur le manque de volonté de Jean-Pierre Chevènement pour maintenir une structure confédérale. Ainsi  François Morvan, Président de VLR, estime que Chevènement a du penser à un moment donné que le jeu devenait trop compliqué et qu’encourager le développement du Pôle Républicain plutôt que celui du MRC serait « lâcher la proie pour l’ombre »
. 

Cette analyse est confirmée par Diane Le Béguec, alors Secrétaire Générale du Pôle Républicain et Secrétaire Nationale du MRC chargée des relations avec les organismes associés, qui estime que Jean-Pierre Chevènement n’a jamais dû vraiment croire à la viabilité du Pôle Républicain. Il lui a ainsi plusieurs fois demandé pourquoi elle restait au Pôle Républicain, en lui sous-entendant qu’il comprendrait si elle préférait rejoindre le Parti Socialiste afin de s’assurer un avenir politique plus prometteur. Dans la même logique, il n’a ainsi pas cherché à la retenir lorsqu’elle lui a annoncé qu’elle quittait le MRC et le Pôle Républicain (sans toutefois rejoindre le PS). Il a également affirmé une fois en Secrétariat National qu’il comprendrait si les plus jeunes présents souhaitaient reconstruire la gauche au sein du parti le plus important (le sous-entendu vis-à-vis du Parti Socialiste étant alors clair)
.

Jean-Pierre Chevènement semblait en effet considérer que les personnalités l’ayant soutenu pendant la campagne présidentielle et possédant une aura nationale, tel Zuccarelli, avaient déjà quitté le Pôle dès le lendemain des élections de 2002, qu’il ne disposait donc plus de soutien au niveau national, et que ceux qui acceptaient de rester ne permettraient pas la mise en place d’un travail efficace. C’est probablement ce qui explique que, lors des rares réunions du Pôle, Jean-Pierre Chevènement ait essayé de transformer le Pôle Républicain en un club de réflexion, ne croyant pas à une réelle efficacité politique
. 

B. Analyse de l’échec du Pôle Républicain par le MRC

Cependant, les raisons invoquées pour expliquer l’échec du Pôle Républicain sont totalement différentes si l’on se tourne vers la direction du MRC. 

En premier lieu, tant Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC et ancien sénateur MRC, que Patrick Trannoy, Secrétaire National du MRC, s’emploient à relativiser l’importance quantitative des effectifs perdus et assurent que la majorité des individus ayant soutenu Jean-Pierre Chevènement est toujours au MRC à l’heure actuelle
. Cependant, s’agissant de l’échec du Pôle Républicain, les raisons sont multiples et se déclinent tel que suit : un retour des militants aux clivages traditionnels une fois les élections terminées, une logique de concurrence avec le MRC développée par les organismes associés, ainsi qu’une logique de cartel contre-productive. 


1/ Un retour aux clivages traditionnels

Jean-Yves Autexier regrette que trop peu de gens aient réellement voulu faire vivre le projet de Jean-Pierre Chevènement développé pendant la campagne, une fois que les élections de 2002 ont été terminées : beaucoup de militants se sont  alors principalement préoccupés de leurs intérêts individuels et ont rejoint leurs familles politiques traditionnelles, oubliant ainsi la ligne politique du dépassement du clivage gauche/droite prônée pendant la campagne
.

L’ancien sénateur MRC reconnaît par ailleurs que la conjoncture politique n’a pas favorisé la situation du petit parti nouvellement créé : après l’élimination du candidat Jospin des élections présidentielles, l’heure était à la culpabilisation des électeurs de gauche qui n’avaient pas voté PS, et les résultats des élections législatives furent donc désastreux pour le Pôle Républicain. Cet échec cuisant aux législatives n’étaient pas pour encourager les militants à rester dans l’orbite chevènementiste, ce qui explique un certain nombre de départs. C’est pourquoi à cette époque, outre les adhérents directs du MRC, seuls quelques gaullistes, radicaux et individus isolés restent. Dans ces conditions il était très difficile de maintenir le Pôle Républicain et d’en faire une structure réellement efficace. 

Guillaume Vuilletet
, conseiller régional MRC d’Ile de France, partage cette analyse tout en regrettant que Jean-Pierre Chevènement n’ait pas répondu de manière plus offensive aux attaques culpabilisantes du Parti Socialiste : selon lui, si Jean-Pierre Chevènement avait assumé clairement ses positions après l’élection présidentielle en insistant sur le fait que l’élimination du candidat socialiste le confortait dans ses analyses sur la situation politique du pays en général et de la gauche en particulier, s’il avait su expliquer que ce n’était pas lui qui avait mis Jospin à 16% mais Jospin qui s’y était mis tout seul en laissant un espace politique aux autres formations, le MRC et le Pôle Républicain auraient probablement perdu beaucoup moins de sympathisants que ce ne fut effectivement le cas
.


2/ Concurrence faite au MRC

Patrick Trannoy attribue la responsabilité de l’échec du Pôle Républicain à ces organismes eux-mêmes qui ont fait le choix pour un certain nombre de se structurer en parti politique – telle l’association Vive la République – , et donc de faire concurrence au MRC. Selon Patrick Trannoy, ces associations ont ainsi elles-mêmes abandonné toute logique de coopération avec le MRC en se donnant la possibilité de lui faire concurrence, et se sont donc elles-mêmes mises en contradiction avec la logique du Pôle Républicain. Et, ajoute-t-il de façon légèrement ironique, le très faible nombre d’adhérents de ces organismes ne rend de toute façon pas nécessaire un dialogue structuré : des rencontres personnelles apparaissent amplement suffisantes
. 

En revanche, affirme Patrick Trannoy, le MRC reconnaît et apprécie les associations qui ne sont pas entrées dans une logique de concurrence avec le MRC, telles l’Union des Jeunes Républicains (UJR) ou l’Union Gaulliste pour une France Républicaine (UGFR) – les Présidents des deux associations concernées assurant cependant ne plus avoir aucune relation avec le MRC
. 


3/ Une logique de cartel contre-productive

Guillaume Vuilletet regrette par ailleurs que le Pôle Républicain n’ait pas été compris par les organismes associés comme il aurait dû l’être : il ne s’agissait pas de faire du Pôle un conglomérat d’associations plus ou moins en rivalité entre elles, aussi brillants soient leurs dirigeants. Il s’agissait au contraire d’avoir prise sur la société par le biais d’associations qui auraient servi de relais afin de fédérer autour de Jean-Pierre Chevènement les républicains qui ne se retrouvaient pas dans le MRC mais qui auraient pu être plus proches, eu égard à leur sensibilité politique d’origine, des organismes associés. Le but n’était donc pas de créer un cartel d’associations, mais un réseau de relais attirant à lui une mouvance républicaine dont Jean-Pierre Chevènement aurait eu besoin afin de diffuser et d’incarner sa pensée. 

Cependant, regrette Guillaume Vuilletet, on est rapidement arrivé à une situation de cartel dans laquelle chaque association était plus préoccupée de sa place dans le Pôle Républicain que de la diffusion des idées républicaines. C’est ainsi que chaque organisme associé a alors surtout paru soucieux de s’arroger les postes qui lui semblaient devoir lui revenir. Cette tendance, déjà présente pendant la campagne présidentielle, a été beaucoup plus préjudiciable une fois les élections passées, lorsque la dynamique de la campagne est retombée, ce qui a rapidement contribué à la dégénérescence du Pôle Républicain
.

Si, au-delà de la diversité des explications avancées, chacun s’accorde ainsi pour dire que le Pôle Républicain n’est maintenant plus qu’un souvenir en tant que structure organisée coordonnant les différents organismes qui en furent membres, il en va différemment s’agissant de ses apports en terme de relations informelles.

SECTION III : MAINTIEN D’UNE STRUCTURE INFORMELLE

En premier lieu, comme le rappelle François Gaudu, certaines associations ne se sont formées que grâce à la candidature de Jean-Pierre Chevènement et au Pôle Républicain : c’est ainsi le cas de VLR, toujours très active à l’heure actuelle, dont les membres se sont connus lors de la campagne de 2002, qui a été créée en mars 2003 lors de la transformation du Pôle Républicain en structure confédérale, et qui n’aurait donc jamais existé sans le Pôle Républicain
. 

Par ailleurs, tous les chevènementistes ou ex-chevènementistes encore actifs aujourd’hui (MRC compris) s’accordent à dire que, malgré la rupture des relations entre structures, des liens personnels demeurent. 

A. Relations de Jean-Pierre Chevènement avec les membres des anciens organismes associés

Jean-Pierre Chevènement a toujours continué à avoir des relations avec Michel Pinton, avec qui il s’entretient régulièrement, mais dont les rapports personnels sont en tout état de cause antérieurs à la campagne présidentielle de 2002
. Par ailleurs Jean-Pierre Chevènement continue également à entretenir des relations informelles avec François Morvan, Président de VLR, qui l’invite régulièrement aux initiatives organisées par VLR
. 

En outre, Jean-Pierre Chevènement continue d’organiser de temps à autre des réunions qui prennent la forme de comités d’experts et auxquels les dirigeants de VLR sont conviés. Ceux-ci n’ont cependant jamais eu l’intention de rentrer dans un comité d’experts sans activité politique tel que l’association République Moderne
, comme Jean-Pierre Chevènement l’aurait souhaité, et s’ils acceptent de se rendre à ces réunions c’est donc uniquement à la condition de pouvoir garder leur autonomie politique par ailleurs
. 

B. Relations du MRC avec les membres des anciens organismes associés 

S’agissant du MRC, si les rapports avec les ex-organismes associés sont inexistants en terme de structure - François Morvan considérant à ce titre que la position du MRC relève du sectarisme en raison du fait que le MRC refuse tout lien avec les organisations qui ne se proclament pas de gauche
 et Michel Pinton regrettant l’absence de contacts volontaire de la part du MRC
 -, là non plus les liens ne sont pas nuls en terme de relations personnelles. C’est ainsi par exemple que certains membres de VLR sont parallèlement adhérents au MRC – telle Claudine Chevalier, membre du Bureau de VLR – ou qu’Emmanuel Dupuy, Président de l’U2R mais non-adhérent du MRC, travaille pour Eric Ferrand, adjoint MRC au maire de Paris. 

C. Relations des anciens organismes associés entre eux

D’autre part il subsiste également du Pôle Républicain de fortes relations personnelles entre les membres des différents ex-organismes associés. C’est ainsi que les membres de l’U2R, de l’UJR et de l’UGFR entretiennent de très bonnes relations les uns avec les autres
, et que Michel Pinton et les membres de VLR se rencontrent de temps à autres de manière informelle et se communiquent leurs prises de position respectives
. 

Par ailleurs, François Gaudu considère que le Pôle Républicain a permis de faire travailler ensemble des individus qui s’ostracisaient avant la campagne présidentielle de 2002, et que ces liens sont restés puisque la particularité de VLR – toujours favorable au dépassement du clivage gauche/droite – est de faire cohabiter des individus venant d’horizons politiques très divers, de l’extrême gauche aux gaullistes
. 

Ainsi, si le Pôle Républicain n’a plus d’existence en tant que structure confédérale en raison de l’inertie de Jean-Pierre Chevènement qui n’a pas su ou pas voulu maintenir autour de lui un réseau organisé, il a tout de même permis la survivance de relations informelles entre ses anciens membres, dont un certain nombre continue à échanger des idées et à travailler ensemble, comme ce fut notamment le cas durant la campagne référendaire. 

Cependant, contrairement à 2002 où le centre de gravité de cette mouvance était Jean-Pierre Chevènement lui-même, le réseau actuel est beaucoup plus diffus et la plupart de ses membres ne se reconnaît maintenant plus dans son ancien chef charismatique. C’est ainsi que plus aucun des anciens organismes associés ne se déclare encore chevènementiste, et qu’Emmanuel Dupuy, Président de l’U2R, va même jusqu’à affirmer qu’il ne soutiendrait pas une – improbable – nouvelle candidature de Jean-Pierre Chevènement en 2007
. 

Ainsi, alors que Jean-Pierre Chevènement disposait lors des élections de 2002 d’un réseau non seulement conséquent en terme quantitatif mais également actif et riche en sensibilités diversifiées, il ne peut, à l’heure actuelle, se reposer que sur le Mouvement Républicain et Citoyen. 

TITRE II : LE MRC, DERNIER REFUGE CHEVENEMENTISTE

Le Mouvement Républicain et Citoyen (MRC), issu du congrès de Saint-Pol-sur-Mer de janvier 2003, apparaît comme le continuateur du Mouvement Des Citoyens (MDC) en se positionnant depuis sa création comme une formation républicaine de gauche. Le MRC constitue le seul parti visible dans la classe politique française à avoir adopté ce créneau du républicanisme de gauche – le terme républicanisme étant ici entendu dans le sens défini dans l’introduction –, et ses dirigeants peuvent donc à ce titre le considérer comme le moteur de la mouvance républicaine en France. 

Certains, tel Patrick Trannoy, Secrétaire National du MRC, vont même plus loin, et considèrent qu’il ne constitue pas tant le moteur de cette mouvance que l’intégralité de cette mouvance elle-même, puisque aucun autre parti politique d’envergure nationale ne fait du républicanisme sa caractéristique première
. Cette affirmation provoque immédiatement les protestations d’individus non membres du MRC mais gravitant dans des associations républicaines, tel Emmanuel Dupuy, Président de l’UJR, pour qui le MRC n’est jamais parvenu à fédérer l’ensemble des républicains, et pas même l’ensemble des républicains de gauche
. 

Cette passe d’armes – à distance, les entretiens n’ayant pas eu lieu le même jour – est révélatrice de la difficulté qui existe à tenter de cerner la situation exacte d’un parti politique. Ainsi, si pour ses détracteurs le MRC est un parti qui fonctionne mal et qui fait preuve d’une stratégie erratique
, selon Patrick Trannoy, malgré quelques réserves dues au mode de financement des partis politiques et au comportement des grands médias audio-visuels, c’est au contraire « un parti qui fonctionne parfaitement bien dans la mesure où il a eu une politique claire aussi bien en terme de contenu que de stratégie, il a une actualité politique redynamisée par la campagne référendaire, il a une implantation territoriale qui se développe et une direction qui fonctionne »
. 

Cet optimisme volontariste et la volonté d’émerger sur la scène politique française ne parviennent cependant pas à masquer la fragilité du jeune parti chevènementiste. 

CHAPITRE I : LA FRAGILITÉ DU JEUNE PARTI    CHEVENEMENTISTE


Dès sa création en janvier 2003, le jeune parti chevènementiste est confronté à un certain nombre de difficultés qui le fragilisent. Ainsi, le MRC est miné par les conflits de pouvoir, ce qui lui fait perdre de sa cohérence et concentre l’attention de la direction sur les dissensions internes plutôt que sur les enjeux de politique nationale. En outre, c’est un parti de taille réduite, qui a dû subir départs et exclusions, ce qui rend plus difficile son émergence sur la scène politique. 

SECTION I : UN PARTI MINÉ PAR LES CONFLITS DE POUVOIR

Une des premières faiblesses du MRC tient aux conflits de pouvoir qui y règnent – la petite taille de la structure lui permettant difficilement de supporter ce genre de tensions internes. Avant d’envisager les conflits de pouvoir eux-mêmes au sein du MRC, il convient en premier lieu d’étudier la structure interne du parti chevènementiste.

A. Structuration du MRC

Comme toutes les formations politiques d’envergure nationale, le MRC se décline en structures locales et nationales, afin d’assurer au mieux la diffusion des idées du parti ainsi que son animation à tous les échelons. 


1/ Structuration du MRC au niveau local

Au niveau local, le MRC est structuré en comités locaux, composé d’au minimum cinq adhérents. Le comité local se réunit au moins quatre fois par an, et est animé par un bureau élu
. Au sein de chaque département, les comités locaux sont réunis en une fédération départementale, composée d’au moins dix adhérents. 

La fédération départementale est animée par un conseil départemental qui comprend les représentants des comités locaux - le conseil départemental  élisant en son sein un bureau départemental. Le bureau se réunit au moins quatre fois par an, et son Premier Secrétaire, élu, représente le MRC au niveau départemental. Le conseil départemental et le bureau départemental assurent le respect de la déclaration de principes, des statuts et des résolutions des congrès nationaux du MRC
. Dans chaque région, la réunion des comités départementaux forme une union régionale. Cette union coordonne l'action des comités départementaux et l'animation du parti au niveau régional. Un bureau de l'union régionale est formé de représentants élus de chaque bureau départemental
. 

Selon Patrick Trannoy, Secrétaire National du MRC, la situation locale du MRC s’est améliorée ces derniers temps : « alors que l’implantation territoriale restait encore plutôt clairsemée il y a peu, cette difficulté est en train d’être levée progressivement par une politique volontariste d’implantation de nouveaux responsables dans les départements où le MRC est faible, même si cela n’est pas toujours facile »
. 


2/ Structuration du MRC au niveau national

Au niveau national, le congrès du MRC se tient tous les deux ans. Sont électeurs au congrès les délégués des départements
. 

Existe également le Conseil National, composé, outre certains membres de droit comme les parlementaires MRC, de représentants élus par les délégués des fédérations départementales. Il se réunit au moins une fois tous les quatre mois, et est chargé de la direction du MRC et de la mise en oeuvre des décisions des congrès, conventions et assises. Il convoque et prépare les congrès. Il décide des manifestations et initiatives nationales pour assurer le développement du MRC. Le Conseil National est renouvelé à l'occasion de chaque Congrès
.

En outre, le Secrétariat National est élu à la majorité absolue par les délégués au congrès. Le Secrétariat National est chargé de l'animation du MRC, est au service du parti et assiste les comités départementaux et locaux. Le Premier Secrétaire est élu à la majorité absolue par les délégués lors du congrès national : c’est le véritable responsable du parti à qui il revient d’en assurer la direction effective
. Cette fonction est actuellement exercée par Georges Sarre, tandis que Jean-Pierre Chevènement, Président d’Honneur, est au courant des décisions prises et assiste certains Secrétariats Nationaux, mais n’assure plus de tâches de direction
. Le Secrétariat National est l'organe exécutif du MRC, et c’est donc notamment en son sein que se manifestent avec particulièrement d’ardeur les dissensions internes au parti.

B. Violentes dissensions internes

Dès le congrès fondateur de Saint-Pol-sur-Mer en janvier 2003, les tensions – déjà perceptibles pendant la campagne présidentielle – s’aggravent entre les anciens du MDC, souhaitant conserver les postes qui leur semblent devoir leur revenir de par leur engagement de longue date auprès de Jean-Pierre Chevènement, et les nouveaux arrivants issus du Parti Socialiste ayant rejoint le pôle chevènementiste pour les élections de 2002.  Le congrès de janvier 2003 a ainsi pu être perçu à certains égards comme un comité d’exclusion des éléments jugés indésirables puis de partage des postes à pourvoir. La suite des événements ne se révélera pas plus sereine, et dès la création du MRC se manifestent au sein du Secrétariat National des querelles qui entravent la marche harmonieuse du parti et conduisent à un changement de direction. 


1/ Fortes tensions au sein du Secrétariat National

En effet, à l’issue du congrès, Jean-Pierre Chevènement, souhaitant prendre du recul par rapport à la vie politique, est nommé Président d’Honneur du MRC, tandis  Jean-Luc Laurent qui devient Premier Secrétaire du parti. Au bout de quelques mois commencent à se manifester des tensions au Secrétariat National
. C’est ainsi que Jean-Luc Laurent, estimant que son principal adversaire au sein du MRC est Georges Sarre (issu de la motion majoritaire « Continuer Vincennes »), va rapidement s’appuyer sur les minoritaires du parti pour le diriger. Il se repose ainsi sur deux piliers principaux, Pierre Dubreuil d’une part, qui est issu de la troisième motion « L’autre chemin » et membre de VLR, et Jean-Christophe Bonté d’autre part qui, bien que chef de file  de la deuxième motion « Transcender Vincennes » et en mauvais termes avec Jean-Luc Laurent durant la période du congrès, décide de se réconcilier avec lui ensuite et d’oublier les querelles passées afin que la direction du parti soit unie. 

En revanche les autres signataires de la deuxième motion, tel Eric Halphen et Eric Coquerel, refusent cette alliance et maintiennent leur position d’hostilité, se sentant bien plus proche de la ligne politique de Georges Sarre que de celle de Pierre Dubreuil, toujours favorable au dépassement du clivage gauche/droite. C’est alors que ces minoritaires entrent dans une logique d’opposition systématique à Jean-Luc Laurent, rendant la tension particulièrement forte au sein du Secrétariat National. Conscients de l’impasse que représentait cette situation pour eux, ils finissent par quitter le MRC
. Les conflits n’étant pas en voie d’apaisement au MRC, Jean-Christophe Bonté finit par entrer lui aussi en opposition avec Jean-Luc Laurent lorsqu’il commence à avoir le sentiment que ses propositions sont systématiquement écartées par principe, et il démissionnera quelques mois plus tard
.  

Par ailleurs, les frictions entre Jean-Luc Laurent et le courant de Georges Sarre ont culminé pendant les élections régionales de mars 2004, période durant laquelle Jean-Luc Gonneau, qui s’est depuis fait exclure du MRC, affirme qu’ « il y a eu des règlements de compte par lesquels Jean-Luc Laurent a réservé quelques postes de conseillers régionaux à ses proches sans qu’il y ait eu de désignation par le MRC »
. Les conflits internes rythment donc la vie du petit parti chevènementiste, et aboutissent à un changement de direction à la tête du parti. 


2/ Changement de direction à la tête du MRC

Le congrès de Paris des 26, 27 et 28 novembre 2004 a vu l’éviction de Jean-Luc Laurent par Georges Sarre qui a pris sa place à la tête du Secrétariat National du MRC. L’amertume fut grande chez Jean-Luc Laurent qui pensait pouvoir se maintenir dans les fonctions de Premier Secrétaire et qui n’avait pas envisagé par avance que le courant sarriste préparait son remplacement
. 

Plus encore que l’éviction de la direction précédente – qui participe du fonctionnement interne traditionnel d’un parti politique – ce qui frappe est la virulence des propos de la direction actuelle contre la précédente, qui relève d’un règlement de comptes à peine voilé. Ainsi, Jean-Marie Alexandre, actuel Secrétaire National du MRC, n’hésite pas à dire que « dans la période qui a précédé le congrès de Paris, on n’avait même plus les moyens de payer le loyer, il n’y avait plus ni presse, ni permanents, ni circulaire : il n’y avait plus rien… C’était une période d’absence totale de débats, et on se demande même pourquoi on payait une cotisation puisqu’il ne se passait plus rien »
. Les dissensions internes sont donc légion au sein du MRC, ce qui nuit à la cohérence interne et fragilise le parti de l’intérieur.  

Outre ces conflits de pouvoir internes, un deuxième facteur qui a accentué la fragilité du MRC depuis sa création est un certain nombre de départs du parti, jumelé à la petite taille de la structure dès l’origine.  

SECTION II : UN PETIT PARTI PEU RASSEMBLEUR

Le MRC a dû faire face à trois inconvénients majeurs depuis sa création : c’est un parti de taille réduite, qui a en outre vu certains de ses adhérents partir, et qui a également dû procéder à des exclusions – ces trois facteurs favorisant la fragilité du parti. 

A. Un parti de taille réduite

Il est très difficile de se faire une idée précise des effectifs du MRC à l’heure actuelle – les estimations avancées variant considérablement suivant l’interlocuteur. Le chiffre avancé par Patrick Trannoy
 – 5000 adhérents lors du dernier congrès en novembre 2004, avec un surcroît d’affluence dû à la campagne référendaire qui porterait le nombre actuel de militants dans les alentours de 6500 ou 7000 – semble surévalué au vu des estimations fournies par les autres personnalités du MRC. Le chiffre avancé par ses détracteurs, tel celui d’environ 235 adhérents fourni par Emmanuel Dupuy qui en a eu connaissance par Jean-Christophe Bonté, trésorier du MRC lors de son départ du parti
, est, quant à lui, probablement sous-estimé en raison des inimitiés conçues contre le MRC. 

Il semble donc plus raisonnable de s’en tenir à l’estimation fournie par Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, qui se situe autour de 3000 adhérents à jour de leur cotisation : Jean-Yves Autexier estime ainsi qu’après une légère baisse à 2500 adhérents, les effectifs sont remontés grâce à la période de forte activité politique de la campagne référendaire, mais il faudra cependant attendre la fin de l’année 2005 pour en avoir une idée exacte en raison du délai de quatre à six mois nécessaire à la remontée des adhésions au siège national du parti à Paris
. Cette estimation est par ailleurs confirmée par Guillaume Vuilletet, Conseiller Régional MRC d’Ile-de-France, qui  avance un nombre total d’adhérents situé entre 2000 et 3000
. 

Le jeune parti politique de Jean-Pierre Chevènement est donc de petite taille, et n’est sorti pas renforcé d’un certain nombre de départs qu’il connut depuis sa création.  

B. Le MRC face à un certain nombre de départs

Depuis sa création en janvier 2003, le MRC a dû faire face à un certain nombre de départs, marquant l’insatisfaction de certains adhérents, ce qui entraîna une baisse des effectifs nette par rapport à ce qu’avait pu être le parti chevènementiste lors des élections de 2002.


1/ Les départs : marque d’insatisfaction de certains adhérents

Précisons d’emblée que le nombre de ces départs est cependant relativisé par la direction du MRC, tel Jean-Marie Alexandre, Secrétaire National, qui considère que les départs ne concernent qu’une minorité d’adhérents, souvent peu représentative
. De même Patrick Trannoy, également Secrétaire National, estime qu’ « il y a certes quelques effectifs qui se sont séparés de nous, mais statistiquement ce n’est pas très important, et je serais même tenté de dire que  qualitativement ce n’est pas très grave non plus »
.  Jean-Marie Alexandre regrette en revanche que certains élus MDC comme Jacques Desallangre et Jean-Pierre Michel n’aient pas souhaité prolonger l’expérience dans le MRC et comme « bon nombre des élus qui nous restaient sont partis, il ne nous reste plus qu’un petit quarteron de fidèles »
, mais il assure que les départs, une fois le MRC constitué, ont été peu nombreux, tout au moins s’agissant des élus
.  

Les premiers membres du MRC à partir sont ceux du groupe constitué par Eric Coquerel, Eric Halphen, Chloé Loridant et Jeannick Le Lagadec, tous Secrétaires Nationaux du MRC
. Outre les raisons d’opposition à la direction précédemment évoquées, leurs départs sont également motivés par des raisons idéologiques. Tous quatre avaient toujours été profondément hostiles au maintien du Pôle Républicain après les élections qu’ils soupçonnaient d’être synonyme de dérives droitières. Lors du congrès de Saint-Pol ils s’étaient néanmoins montrés satisfaits de voir un certain nombre de républicains – notamment le courant favorable au dépassement du clivage gauche/droite – maintenus hors du MRC et simplement membres du Pôle Républicain. Cependant ils comptaient sur l’arrêt à brève échéance des relations entre Jean-Pierre Chevènement et ces républicains, et c’est pourquoi ils prirent la décision de quitter le MRC lorsqu’ils comprirent que le Président d’honneur du MRC continuait à entretenir des relations avec eux, ne serait-ce qu’à titre personnel
. 

Afin de participer à la recomposition anti-libérale de la gauche qu’ils appellent de leurs vœux, ils fondent ensemble en juin 2003 le Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale (MARS), dont la présidence est actuellement assurée par Eric Coquerel. Tout en se prononçant pour l’union de la gauche, le MARS récuse l’hégémonie du Parti Socialiste et se propose de rassembler tous les républicains de gauche qui souhaitent œuvrer, dans une perspective unitaire, à la mise au jour d’un projet alternatif au capitalisme. Initialement club de réflexion et d’action, le MARS s’est transformé en parti politique en septembre 2003 lorsqu’il a présenté deux candidats aux élections européennes de 2004 sur la liste chapeautée par le Parti Communiste
. 

A la suite de ces départs, d’autres suivront : bien que toujours justifiés par des raisons idéologiques, ils s’expliquent en réalité plus certainement par la conviction que le MRC n’a pas d’avenir et qu’il est donc vain de se maintenir dans une telle structure
.


2/ Une perte d’effectif depuis 2002 

Le MRC n’a donc pas réussi à rassembler plus largement que le MDC ne l’avait fait en son temps
, et cela d’autant plus qu’un certain nombre d’anciens militants du MDC avaient refusé d’entrer au MRC, soit en raison de l’orientation idéologique de la campagne présidentielle de Jean-Pierre Chevènement qu’ils avaient désapprouvée
, soit, au contraire, en raison d’un désaccord sur la ligne politique du MRC : ainsi, Emmanuel Saussier, actuel Président de l’Union des Jeunes Républicains, était entré au MDC en 1995 à l’âge de dix-huit ans et y est resté jusqu’à sa dissolution dans le Pôle Républicain avant les législatives de 2002. Mais il a ensuite refusé d’adhérer au MRC car, après avoir rencontré des républicains venus d’horizons divers pendant la campagne présidentielle, il lui « a alors paru impensable de recréer le même parti qu’il y a dix ans, de ressortir les mêmes discours »
, malgré un accord intellectuel sur le fond toujours existant. Il est ainsi probable que la base militante du MRC soit plus faible que ne l’était celle du MDC
. 

Plus flagrante encore est la différence qui existe entre les effectifs actuels du MRC – estimés donc à environ 3000 adhérents – et ceux des comités de soutien à Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002 : ces comités de soutien regroupaient en effet environ 10 000 citoyens, dont 5000 avaient effectivement payé leur cotisation
. 


3/ Les explications du MRC quant à cette perte d’effectif

Lorsque l’on interroge les responsables actuels du MRC sur cette évolution défavorable, plusieurs explications sont avancées. Guillaume Vuilletet, Conseiller Régional MRC d’Ile-de-France, considère ainsi que la première raison qui peut expliquer cette situation tient au fait que les échéances électorales sont toujours des périodes fastes pour les partis politiques, et que ce facteur a dû particulièrement jouer dans le cas du parti chevènementiste, la candidature de Jean-Pierre Chevènement ayant pu être ressentie comme une aventure au-delà des clivages traditionnels. Ainsi, si un certain nombre de citoyens fut prêt à se mobiliser lors de l’élection présidentielle, il n’avait pas l’intention de s’engager à long terme, ce qui explique que les effectifs aient rapidement décru après les échéances électorales
. 

Un autre facteur invoqué par Guillaume Vuilletet relève de la représentation du paysage politique qu’un certain nombre de citoyens s’est faite au lendemain du séisme provoqué par le 21 avril 2002 et la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle : beaucoup ont interprété la création de l’UMP comme une bipolarisation de la vie politique, et il s’est alors ensuivi un phénomène de « sauve-qui-peut »
 pour un certain nombre d’élus locaux qui a cru urgent de quitter le parti chevènementiste afin de survivre politiquement. La direction du MRC ne peut que regretter ce phénomène
, par la faute duquel elle a perdu ces dernières années un nombre d’élus locaux, qui, sans remettre en cause l’existence du parti, n’en est pas moins conséquent. 

Afin d’expliquer les départs du MRC, Patrick Trannoy, Secrétaire National du MRC, invoque également le fait que « certaines pertes sont peut-être liées à une mauvaise interprétation de la stratégie présidentielle de Jean-Pierre Chevènement : certains ont cru que Jean-Pierre Chevènement, parce que son projet lui permettait de rassembler au-delà des clans, abandonnait sa famille politique, c’est-à-dire la gauche, et ses idées socialistes. Néanmoins je pense qu’ils sont assez peu nombreux et que des gens ont plutôt agité ce spectre-là car ils voulaient retourner dans le giron confortable   du parti socialiste ou du parti communiste. Je pense en particulier à ceux qui ont créé MARS : ceux-là ont accusé Jean-Pierre Chevènement de dérives droitières absurdes, mais c’était souvent des prétextes faciles »
. 

Outre ces départs volontaires, il a par ailleurs été procédé à un certain nombre d’exclusions du parti.

C. Exclusions du MRC

Un nombre, somme toute relativement réduit, d’exclusions fut prononcé par le MRC à l’encontre de certains de ses adhérents en raison de la violation de la discipline de parti – lesquels ex-adhérents ne manquent pas de formuler à l’heure actuelle de vives critiques contre le MRC. 


1/ Les exclusions : un rappel à l’ordre quant à la discipline de parti

C’est le sort qui fut réservé à Pierre Henry et à Jean-Luc Gonneau, tous deux exclus dans la période précédant les élections européennes de juin 2004. Ils étaient engagés dans la mouvance chevènementiste depuis un certain nombre d’années puisque Jean-Luc Gonneau avait adhéré au MDC en 1995, tandis que Pierre Henry l’avait fait en 1998. Il s’étaient tous deux sentis en désaccord avec la ligne « au-dessus de la droite et de la gauche » choisie par Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002, mais avaient néanmoins décidé de faire la campagne du Président du Pôle Républicain : Pierre Henry était ainsi délégué du Pôle Républicain aux droits de l’homme, puis candidat aux élections législatives à Besançon
.   

Lors de la période préparatoire au Congrès fondateur du MRC de Saint-Pol-sur-Mer en janvier 2003, ils avaient rédigé ensemble une contribution tout en négociant avec les rédacteurs des motions « Continuer Vincennes » de Georges Sarre et « Transcender Vincennes » de Jean-Christophe Bonté, et s’étaient finalement ralliés à la motion majoritaire de Georges Sarre, leurs rédacteurs acceptant la quasi-totalité des amendements qu’ils proposaient
. Les relations avec le Premier Secrétaire du parti, Jean-Luc Laurent, se sont rapidement dégradées : Jean-Luc Gonneau et Pierre Henry ont néanmoins décidé de rester dans le MRC, et de publier deux petits journaux, l’un interne au MRC, Alerte, qui paraissait environ tous les deux mois, et l’autre externe, Réchauffer la banquise
, mensuel diffusé essentiellement par internet, constituant ainsi un petit groupe opposé à la ligne de la direction
. 

L’élément déclencheur de leur exclusion fut les élections européennes de juin 2004 : alors que le MRC avait appelé à l’abstention pour ces élections, Pierre Henry et Jean-Luc Gonneau ont appelé à voter pour le Parti Communiste, ce qui a provoqué leur exclusion du MRC
. Jean-Luc Gonneau a néanmoins une interprétation différente de l’événement puisque, selon lui, leur exclusion tient au fait que « lui-même et Pierre Henry avaient l’intention de présenter une motion au prochain congrès du MRC, et que, Jean-Luc Laurent, ayant senti le danger, a préféré les exclure avant le congrès – les élections européennes n’étant qu’un prétexte »
. A la suite de cet événement, Jean-Luc Gonneau a rejoint le Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale (MARS)
, créé notamment par Eric Coquerel lors de son départ du MRC
, et a adhéré à l’association Pour la République Sociale de Jean-Luc Mélenchon, tandis que Pierre Henry est également devenu membre de l’association Pour la République Sociale et vient très récemment d’adhérer au Parti Socialiste
. 


2/ Critiques du MRC par les exclus

Leurs critiques à l’égard du MRC sont nombreuses et s’articulent principalement autour de deux axes : le fonctionnement interne du MRC ainsi que le positionnement du parti sur la scène politique française. 



a) Critiques quant au fonctionnement interne du parti

Le premier concerne le fonctionnement interne du MRC : Pierre Henry parle ainsi d’ « un parti caporalisé car organisé autour de quelques fidèles qui gravitent autour de Jean-Pierre Chevènement – cercle hors duquel il n’y avait absolument pas place pour le débat, ou quand il y en avait c’était des simulacres»
. Dans la même optique, Jean-Luc Gonneau reproche au MRC « le côté sectaire d’un parti replié sur lui-même, où, lorsque l’on n’était pas d’accord, on était, je ne dirai pas puni, mais ignoré »
. 

Jean-Marie Alexandre, actuel Secrétaire National du MRC et violemment opposé à l’ancienne direction, dit « comprendre ces critiques car la désorganisation la plus totale régnait sous l’ancienne direction. Il existait un défaut majeur dans le fonctionnement interne puisqu’il n’y avait plus ni presse, ni réunion : l’absence de débat était donc totale, et le défaut de démocratie manifeste »
. Mais Jean-Marie Alexandre réfute par contre ces accusations pour la période actuelle, considérant que le débat ne pourrait au contraire pas être plus ouvert puisque toutes les réunions statutaires ont lieu, qu’une presse interne est rétablie et que l’université d’été du parti prévue les 26, 27 et 28 août 2005 sera l’objet d’échanges intenses
. 



b) Critiques quant au positionnement politique

Le deuxième type de critiques adressées au MRC par Pierre Henry et Jean-Luc Gonneau concerne le positionnement du parti sur la scène politique française. En effet, alors que la ligne du dépassement du clivage gauche/droite développée pendant la campagne présidentielle est officiellement abandonnée par le MRC, Jean-Luc Gonneau reproche au MRC de maintenir malgré tout une ambiguïté, par exemple en raison des liens que Jean-Pierre Chevènement entretient encore à titre personnel avec l’association Vive la République, toujours favorable au dépassement du clivage gauche/droite
. Or selon Pierre Henry, ce positionnement ambigu constitue une « erreur stratégique tout à fait funeste car il ne faut pas confondre les périodes : que la période actuelle soit difficile, certes, cependant nous ne sommes pas en temps de guerre et l’appel à l’Union Nationale représente donc une erreur »
. 

Bien que les anciens alliés de Jean-Pierre Chevènement, telle l’association Vive la République, fustigent au contraire le sectarisme du MRC « qui met le mot ‘gauche’ toutes les cinq lignes dans ses tracts pour être bien sûr »
,  ce reproche d’un défaut de repositionnement clair du MRC après la campagne présidentielle tient à l’existence d’un problème de taille qui n’est toujours pas réellement résolu à l’heure actuelle. 

Il s’agit en effet de savoir si le MRC a plutôt l’intention de devenir un satellite du Parti Socialiste afin de peser sur son idéologie – et dans ce cas de passer des alliances systématiques avec le PS – ou au contraire de tenter de constituer une mouvance républicaine dont le MRC serait le cœur, et qui pourrait dans ce cas induire l’existence de liens qui, sans être aussi étendus que l’ont été ceux développés lors de la campagne présidentielle, ne seraient cependant pas limités à la gauche dans sa plus stricte acception. C’est cette tension entre les deux branches de l’alternative qui explique les remous provoqués au MRC par la participation de Jean-Pierre Chevènement à un colloque organisé le 14 mai 2005 à la Sorbonne sur le projet européen en compagnie de républicains de droite tels Nicolas Dupont-Aignan ou Claude Rochet
. 

Pour Jean-Marie Alexandre, Secrétaire National du MRC, la question aurait due être résolue depuis longtemps puisque les résultats de l’élection présidentielle de 2002 ont montré que la deuxième branche de l’alternative ne peut que se solder par un échec. C’est pourquoi – toujours selon Jean-Marie Alexandre – le MRC doit se positionner clairement à gauche et encourager la création d’Etats Généraux de la Gauche afin de favoriser une dynamique de rassemblement de la gauche
.

Un certain nombre d’éléments – de fortes dissensions internes, une taille réduite, une faible capacité à rassembler ainsi que des doutes sur la stratégie à adopter – rend donc plutôt fragile la situation du MRC. Néanmoins, son activité ces dernières années révèle une volonté de dynamisme, qui, si elle ne conduit pas systématiquement à des résultats extrêmement efficaces en raison des handicaps précédemment évoqués, permet au moins au parti chevènementiste d’avoir une existence sur la scène politique française. 

CHAPITRE II : TENTATIVE D’ ÉMERGENCE SUR LA SCENE POLITIQUE FRANCAISE

Depuis sa fondation en 2003, et malgré ses nombreux handicaps, le MRC tente d’exister sur l’échiquier politique français et de faire preuve d’un dynamisme, qui est cependant tempéré au sein même de ses élus. Les résultats des échéances électorales furent à la mesure des handicaps du parti, c’est-à-dire qu’elles ne permirent pas au MRC d’acquérir une stature politique véritable. En revanche, le parti mena une campagne référendaire dynamique, qui constitue sa seule entreprise de grande ampleur depuis sa création en janvier 2003. 

SECTION  I : UN DYNAMISME CONTESTÉ DE L’INTÉRIEUR

Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC énumère différents domaines dans lesquels le MRC fut présent ces dernières années, tels celui de l’école – Jean-Pierre Chevènement, ancien ministre de l’Education Nationale, intervint à un colloque, organisé à la Sorbonne le 16 octobre 2004, intitulé « faut-il en finir avec les IUFM ? » – ainsi que celui des référendums locaux qui se sont soldés, en Corse comme dans l’Outre Mer, par la victoire du « non », prônée dans les deux cas par le MRC. Et Jean-Yves Autexier d’ajouter, non sans fierté et dans un accent gaullien, que « lorsqu’on en appelle au peuple directement, nos thèses triomphent, et ce, contre tous les pouvoirs établis : le PS, l’UMP, la presse etc»
. 

Signalons tout de même que ce dynamisme est immédiatement tempéré par certains élus MRC comme Guillaume Vuilletet, Conseiller Régional MRC d’Ile-de-France, qui, à la question de savoir quelles ont été les grandes cibles d’actions du MRC – hors le référendum constitutionnel – depuis sa fondation, répond que « le MRC s’est surtout beaucoup préoccupé de lui-même et que c’était le principal sujet »
, ce que semble confirmer le site internet du MRC
, qui est intégralement tourné vers la campagne référendaire et dont la rubrique « Archives » renvoie seulement aux anciens sites du MDC et de la campagne présidentielle. 

Les nombreuses échéances électorales de l’année 2004 auraient pu être le catalyseur des énergies du parti, mais le résultat se révéla à la mesure de ses handicaps, c’est-à-dire décevant. 

SECTION II : LES ELECTIONS DE 2004 : DES RESULTATS A LA MESURE DES HANDICAPS DU PARTI

Les diverses élections ayant eu lieu depuis la fondation du MRC en janvier 2003 ont également été un test pour le petit parti nouvellement créé. Le MRC dispose à l’heure actuelle de 825 élus, tous niveaux confondus
. 

Les échéances électorales furent nombreuses en 2004, mais elles ne permirent pas au petit parti chevènementiste d’émerger véritablement sur la scène politique française, puisque le MRC obtint relativement peu d’élus aux élections régionales et cantonales, qu’il appela à l’abstention lors des élections européennes et qu’il perdit deux sénateurs aux élections sénatoriales. 

A. Faible émergence lors des élections régionales et cantonales

Comme l’explique Guillaume Vuilletet, Conseiller Régional MRC d’Ile-de-France, « pour aucune des élections partielles ou générales de l’année 2004 le MRC ne fut dans une logique de présentation systématique des candidats et n’a donc montré la volonté de couvrir le territoire : il a donc privilégié une stratégie d’alliances à gauche »
. Ainsi, s’agissant des élections cantonales et régionales de mars 2004, selon Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, « le MRC a essayé d’être présent lorsqu’il pouvait escompter un score mieux que symbolique : quand on avait des candidats implantés et un peu connus, on les présentait, sinon on n’a pas fait de volontarisme. Lorsqu’on n’a pas présenté de candidat, on a soutenu au premier tour un candidat qui appelle clairement à rejeter le traité constitutionnel, souvent un communiste ; et au deuxième tour on a souvent appelé à voter pour un candidat du parti socialiste »
. Le MRC a ainsi obtenu une petite dizaine d’élus aux élections cantonales, et une petite vingtaine pour les régionales. 

Selon Guillaume Vuilletet, « dans les endroits où le MRC a développé une stratégie de liste autonome, il a obtenu des résultats qui n’étaient pas désastreux somme toute pour un jeune parti, c’est-à-dire autour de 3 à 4% ». Mais il regrette que ces résultats ne soient pas interprétés à leur juste valeur : « on a un petit défaut dans cette mouvance, dont les responsables sont issus de partis de gouvernement, c’est-à-dire des individus qui sont, pour beaucoup, habitués à l’exercice du pouvoir, et pour qui le fait de ne pas avoir accès au pouvoir est un échec. Un résultat de 3% est ainsi considéré comme un échec. Pourtant, quand on est dans une logique de construction d’un parti, ce n’est pas forcément un échec. On a donc un problème culturel en la matière»
.  

B. Mise en retrait lors des élections européennes

Aux élections européennes de juin 2004, le MRC a pris la décision de ne pas présenter de candidats et a appelé à l’abstention, ce qui résulte de la conjonction de deux facteurs : une conjoncture politique défavorable et une situation financière délicate. 


1/ Appel à l’abstention

Lors des élections européennes de juin 2004, le MRC avait envisagé de présenter des listes communes avec le Parti Communiste, et des négociations avaient été engagées avec le PC à cet effet. Cependant, le Parti Communiste a finalement préféré rompre les tractations pour privilégier une alliance « avec une vague mouvance sociétale », selon les termes de Guillaume Vuilletet, qui regrette que le PC n’ait pas souhaité profiter de l’apport du MRC, d’autant plus que le résultat du PC fut finalement médiocre
. 

Le MRC a alors décidé de ne pas présenter de candidats et d’appeler à l’abstention. Le Conseiller Régional d’Ile-de-France fait partie de ceux qui regrettent que le MRC n’ait pas présenté de liste, même si celles-ci auraient été difficilement lisibles : « il y a un phénomène de réimplantation territoriale à mener qui n’est peut-être pas effectué à l’heure actuelle. De plus, les échéances européennes sont celles où le MRC a une voie toute particulière à faire entendre »
. 

Cependant, les raisons qui expliquent l’appel à l’abstention lancé par le MRC aux élections européennes sont nombreuses. 

2/ L’appel à l’abstention : le résultat d’une conjoncture politique défavorable et d’une situation financière délicate


L’appel à l’abstention lancé par le MRC est lié à deux éléments qui se combinent : une conjoncture politique défavorable et une situation financière délicate. 



a) Une conjoncture politique défavorable

Selon Patrick Trannoy, Secrétaire National du MRC, c’est la conjonction de trois facteurs qui expliquent la décision du MRC d’appeler à l’abstention. « En premier lieu, la conjoncture politique était assez trouble et ne nous a pas semblé favorable : le Parti Socialiste venait de remporter haut la main les élections régionales, et on pouvait imaginer que le contre-poids au gouvernement Raffarin profiterait au PS. Il était donc difficile, dans une période relativement bien structurée entre le gouvernement et le Parti Socialiste de faire entendre une autre voix. En second lieu, le mode de scrutin rendait très improbable l’élection d’un député MRC. Et enfin, à cette époque le MRC n’était pas prêt en terme d’organisation militante, même si la situation s’est améliorée depuis »
. 

Tous ces facteurs défavorables expliquent ainsi, selon Guillaume Vuilletet, que « le MRC ait décidé de faire l’impasse sur cette élection afin de ne pas hypothéquer ses forces et de se concentrer sur l’échéance référendaire à venir, qui était la seule qui comptait véritablement »
.


b) Une situation financière délicate


Par ailleurs, il ne faut pas sous-estimer l’élément financier qui fut un facteur relativement important dans la décision de ne pas présenter de candidat. Alors que la situation financière du MRC était particulièrement mauvaise après les élections de 2002, elle est maintenant assainie : « les conditions sont certes extrêmement modestes mais  permettent tout de même de payer un loyer ainsi qu’un ou deux permanents »
. Patrick Trannoy, actuel Secrétaire National du MRC, attribue cette amélioration des conditions financières à la nouvelle direction, issue du congrès de Paris de novembre 2004, puisque « lorsque la direction conduite par Georges Sarre a pris les commandes, nous avions un très lourd passif. Aujourd’hui les comptes sont très légèrement excédentaires grâce à une politique de rationalisation des coûts ainsi que d’une participation exceptionnelle de nos élus et de nos adhérents, qui ont permis d’assainir complètement les comptes du MRC et de nous éviter la banqueroute qui nous était promise si nous avions continué sur les mêmes rails »
. 

Ainsi, toujours selon Patrick Trannoy, l’élément financier est entré en ligne de compte dans l’élaboration de la stratégie électorale, car « si nous avions eu une situation politique où nous avions eu l’espoir d’une campagne audible et d’un score à la hauteur de nos ambitions, alors peut-être que le risque financier aurait été pris même si la situation à cet égard était difficile. Mais si on combine une situation financière délicate et une situation politique troublée dans laquelle il est difficile d’émerger, cela n’incite pas à une candidature. Le facteur financier est donc un élément qui a joué, même si à lui seul il ne permet pas d’expliquer le choix qui a été fait »
. 

C. Pertes sévères lors des élections sénatoriales

Le MRC s’est révélé être un grand perdant des élections sénatoriales de septembre 2004. En effet, le parti chevènementiste a alors perdu deux sénateurs en carte, Jean-Yves Autexier, sénateur de Paris, et Paul Loridant, sénateur de l’Essonne. Jean-Yves Autexier fustige à cet égard l’attitude du Parti Socialiste qui a préféré faire élire un sénateur UDF à sa place : « les socialistes m’ont proposé un siège non-éligible sur leur liste, en sachant pertinemment ce qu’ils faisaient, c’est-à-dire plutôt faire élire un UDF qu’un MRC. Naturellement j’ai refusé et me suis présenté sur une liste autonome, mais ce qui devait arriver arriva : j’ai raté l’élection de peu et c’est un sénateur UDF qui fut élu à ma place ». La rancœur est encore palpable entre le MRC et le Parti Socialiste depuis l’élection présidentielle de 2002, comme l’atteste également la suite du commentaire de Jean-Yves Autexier, par ailleurs apprécié de toute l’ancienne mouvance chevènementiste : « Ce sont des européïstes qui ont voté ‘oui’ au référendum : ils ont préféré faire élire un autre européïste pour le ‘oui’ plutôt qu’un socialiste authentique pour le ‘non’ »
. 

A l’heure actuelle le MRC ne peut donc plus revendiquer qu’un seul sénateur, François Autain. Lui-même ne se revendique cependant pas réellement MRC car il tient à ménager son indépendance : il avait été écarté de la liste PS lors des élections sénatoriales de 2001, et s’était donc présenté en indépendant avec le soutien du MDC de Loire-Atlantique, qui comptait encore à l’époque une forte présence et pouvait donc lui apporter de grands électeurs, tel Joël Batteux, maire de Saint-Nazaire (qui a depuis refusé d’entrer au MRC). François Autain a ainsi été élu grâce au MRC et a donc soutenu Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002. Il ne s’est cependant jamais impliqué dans la vie du parti chevènementiste
, et, malgré des liens idéologiques forts, ne se revendique pas réellement du MRC. Le MRC est également très proche d’un autre sénateur, Nicolas Alfonsi, qui est membre du Parti Radical de Gauche et siège au Sénat dans le groupe parlementaire RDSE (Rassemblement Démocratique et Social Européen), c’est-à-dire le groupe des radicaux : Nicolas Alfonsi n’a donc aucun lien structurel avec le MRC, mais les affinités idéologiques sont cependant fortes
. 

Ainsi, les échéances électorales de l’année 2004 n’ont pas été très clémentes avec le MRC, puisqu’elles ne lui ont rapporté que peu d’élus au niveau régional et cantonal, que les circonstances n’ont pas permis au MRC de faire entendre sa voix lors des élections européennes, et que le parti chevènementiste a perdu ses deux sénateurs en carte. 

Le MRC s’enorgueillit en revanche du résultat du référendum sur le traité constitutionnel européen, qui vient conforter ses thèses sur le projet européen
. 

SECTION III :  UNE CAMPAGNE RÉFÉRENDAIRE DYNAMIQUE BIEN QU’ENTRAVÉE 

La force du MRC durant la campagne référendaire est incontestablement la richesse de son argumentaire, qui touche à la fois les aspects sociaux et la question de la souveraineté nationale, et permet ainsi de faire le lien entre le ‘non’ de gauche et le ‘non’ de droite. Le MRC bénéficie en outre d’une position de défenseur authentique du ‘non’ et ne peut être suspecté d’opportunisme dans le défense de ses convictions, puisque le parti chevènementiste a fait de la réorientation du projet européen un des points phares de son programme depuis sa création, en 1993. 

Le MRC a tout entier concentré ses forces en 2004 et 2005 sur la campagne référendaire et a ainsi souhaité développer une campagne dynamique, qui fut malgré tout entravée par les exigences officielles.  

A. Un argumentaire consistant et riche de propositions

Jean-Pierre Chevènement et Georges Sarre ont chacun écrit un livre à l’occasion du référendum afin d’expliquer leurs vues sur le projet constitutionnel européen : celui de Georges Sarre, L’Europe contre la gauche
, tente de démontrer que la construction européenne a toujours été profondément libérale et oligarchique, ce qui est en opposition complète avec les valeurs de gauche, tandis que celui de Jean-Pierre Chevènement, intitulé de manière explicite Pour l’Europe votez non !
, analyse point par point les dysfonctionnements actuels de l’Union Européenne avant de proposer une réorientation de la construction européenne. 


1/ Argumentaire développé contre le Traité Constitutionnel

Les principaux arguments invoqués contre le traité constitutionnel européen par le MRC et ses deux dirigeants sus-mentionnés peuvent se résumer en quatre points. En premier lieu, « ce traité oblige l'Union à une politique néo-libérale aveugle, qui va à l'encontre de la croissance économique et de l'emploi, et qui conforte une concurrence déloyale à l'échelle européenne et mondiale, facteur de dumping social et de chômage »
. 

En second lieu, ce traité ne permet pas à l'Europe d'être le contre-poids diplomatique et militaire des Etats-Unis d'Amérique. Il asservit au contraire l'Union et ses Etats membres à l'hyperpuissance américaine en raison de la référence dans le texte de la Constitution Européenne à l’OTAN comme cadre de défense commune
. En troisième lieu, le MRC considère que « ce n'est rien de moins que la démocratie qui est menacée par ce traité. En plus de conforter un système de prise de décisions opaque et oligarchique, ce traité rend totalement virtuel l'exercice de la démocratie dans tous les pays d'Europe, puisqu'il fixe dans le détail, par avance et de façon immuable, toutes les politiques monétaire, budgétaire, commerciale, économique, sociale, diplomatique, militaire, auxquelles les pays d'Europe devront se conformer pendant des décennies »
. Enfin, le MRC s’inquiète d’une éventuelle remise en cause de la laïcité, ainsi que du développement du communautarisme dans les pays de l’Union Européenne
. 


2/ Un projet européen riche de réformes

Afin de réorienter la construction européenne de manière à faire surgir « un acteur européen stratégique »
, Jean-Pierre Chevènement considère que « le principal défi qui s'impose aujourd'hui est celui de la relance économique de la zone euro »
, ce qui ne peut se faire sans la mise sur pied d’un gouvernement économique de ladite zone. 

Afin de résorber le déficit démocratique que connaît actuellement l’Union Européenne et mettre en place ce gouvernement économique, Jean-Pierre Chevènement propose « une Europe des peuples, respectueuse de la souveraineté populaire, à qui les Etats pourraient octroyer des délégations de compétences dès lors qu'elles sont ciblées et démocratiquement contrôlées : ainsi la compétence monétaire pourrait être exercée conjointement par la Banque centrale et par l'Eurogroupe (ou « gouvernement économique » de la zone euro). Encore faudrait-il que les statuts de la Banque centrale soient revus : que la croissance et l'emploi figurent parmi ses objectifs et que sa sacro-sainte indépendance soit remise en cause. Le  ‘gouvernement économique’ pourrait aussi statuer à la majorité qualifiée sur les questions relatives à la politique budgétaire, à l'harmonisation fiscale et à la mise en place de certains critères sociaux appelés à converger. Cette révolution copernicienne permettra de faire surgir l'acteur européen stratégique dont nous avons besoin en tous domaines (scientifique, technologique, industriel, militaire, diplomatique, etc.) »
, notamment par le biais de coopérations renforcées
. Il faudrait enfin reconnaître dans les textes européens le droit ouvert à chaque Etat d’organiser ses services publics comme il l’entend, y compris donc en les soustrayant au dogme de la concurrence libre et non faussée
. 

C’est sur ce projet développé par Jean-Pierre Chevènement que le MRC est entré en campagne contre le traité constitutionnel.

B. Une campagne dynamique, cependant entravée par les exigences officielles

Le MRC a choisi de faire campagne seul, c’est-à-dire sans vouloir s’intégrer dans un comité élargi regroupant d’autres formations appelant à rejeter le traité – les relations étaient par exemple particulièrement mauvaises avec le Comité des 200, celui-ci accusant le MRC de sectarisme
 et inversement
, le MRC rendant également responsable le Comité des 200 de l’échec des négociations avec le PC pour les élections européennes
. La stratégie était cependant souple puisque les comités locaux pouvaient choisir de s’adapter au terrain, en passant ou non des alliances : c’est ainsi qu’un certain nombre de comités départementaux du MRC a malgré tout choisi de s’organiser dans des comités pour le ‘non’
.

En revanche, le MRC a toujours répondu aux invitations des autres partis politiques, et a également invité des représentants d’autres formations (Parti Communiste, Socialistes dissidents, Verts, Radicaux, Attac, LCR) dans ses réunions publiques
. De nombreuses réunions ont ainsi eu lieu à travers la France, en coopération ou non avec d’autres formations politiques, afin de développer l’argumentaire du ‘non’. C’est ainsi que Georges Sarre était présent au grand meeting du ‘non’ de gauche, organisé le 16 avril 2005 au Zénith de Paris à l’initiative de Marie-Georges Buffet (PCF), en compagnie d’Olivier Besancenot (LCR), de Jean-Luc Mélenchon (PS dissident) et de José Bové (Confédération Paysanne). 

Malgré ce dynamisme, la campagne du MRC contre le traité constitutionnel fut entravée par les exigences officielles pour l’accès aux médias audio-visuels. Un décret ouvrait en effet l’accès à la campagne audio-visuelle aux seuls partis ayant obtenu au moins cinq députés ou sénateurs, ou 5% des voix aux dernières élections européennes, ce qui excluait de facto le MRC. Celui-ci a alors déposé un recours devant le Conseil Constitutionnel – recours qui fut cependant rejeté par la décision du 7 avril 2005. Le MRC était alors privé de temps de parole officiel, ce qui restreignait ses possibilités de faire diffuser son message. Cependant, sur la fin de la campagne, le Parti Communiste accepta de partager son temps d’antenne avec le parti chevènementiste afin d’assurer une diffusion des idées républicaines en la matière. 

Ainsi, si la campagne référendaire du MRC fut quelque peu entravée par les règles officielles relatives à la répartition des temps d’antenne, elle n’en fut pas moins dynamique compte-tenu de la taille et des moyens restreints dont disposait le parti de Jean-Pierre Chevènement. 

Elle constitue d’ailleurs incontestablement la seule véritable entreprise de grande ampleur du MRC depuis sa création, qui, soit fragilisé par sa petite taille et son manque de moyens, soit affaibli par des dissensions internes, n’a pas su émerger véritablement lors des échéances électorales de 2004. Le MRC n’a ainsi pas su réellement trouver ses marques dans le paysage politique français depuis les élections de 2002, et, malgré un discours optimiste tenu par certains de ses responsables, il reste encore à l’heure actuelle un parti de faible envergure qui peine à se faire une place sur la scène politique. 

Le MRC reste malgré tout la seule formation politique française, ayant une visibilité nationale, à faire de son républicanisme sa première étiquette. Cependant, alors que cette étiquette avait su mobiliser des soutiens considérables lors de la candidature de Jean-Pierre Chevènement à l’élection présidentielle de 2002 et aboutir à la création d’un large Pôle Républicain, fédérant les républicains de tous bords, la base militante du MRC apparaît aujourd’hui beaucoup plus faible, faute, de la part de Jean-Pierre Chevènement, d’avoir su ou d’avoir voulu conserver autour de lui cette vaste mouvance républicaine. On peut suivre certains responsables du MRC quand ils affirment que cette mouvance, certes plus diffuse aujourd’hui, ne demande qu’à se reconstituer lors de grandes échéances pour la Nation, comme ce fut le cas lors de la campagne référendaire
. Cependant, ce réseau n’est plus acquis à Jean-Pierre Chevènement, dont la base militante est actuellement réduite au MRC. 

En revanche, ce réseau existe effectivement encore bel et bien, et forme une large mouvance républicaine, qui, parallèlement au MRC, continue de faire vivre l’idée républicaine en France.  

                       DEUXIEME PARTIE : 

            LA RECONFIGURATION  D’UNE 

                   MOUVANCE RÉPUBLICAINE INFORMELLE

En raison de l’échec du Pôle Républicain peu de temps après les élections de 2002, les organismes associés se sont rapidement vus privés d’une structure confédérale chapeautant et coordonnant leur action. Ils avaient pourtant été créés dans l’optique d’une association avec le MRC, dont il fallait admettre malgré tout qu’elle resterait lettre morte. 

La plupart de ces organismes associés survécurent toutefois à la mort du Pôle Républicain en continuant d’exister par eux-mêmes, et en menant leur action de façon autonome. Chacun de ces organismes représentait une sensibilité différente du républicanisme, et avait ainsi vocation à intervenir selon les principes et les valeurs qui lui étaient propres et le distinguaient des autres. Tous cependant ne sont pas parvenus à devenir des organisations efficaces : ainsi, pendant que certains faisaient preuve d’un activisme évident, d’autres sont rapidement tombés dans l’inertie (TITRE I).

Par ailleurs, tant ces anciens organismes associés que le MRC lui-même ont su développer des relations avec les franges républicaines des autres formations politiques. C’est ainsi  que s’est forgé tout un réseau de liens entre les républicains de divers horizons, tant de gauche que de droite, au-delà des partis politiques, et donc au-delà du clivage gauche/droite lui-même. Cette mouvance républicaine informelle (TITRE II) reconstitue ainsi une sorte de  Pôle Républicain qui ne dit pas son nom, à la différence cependant de l’absence de coordination entre les différents acteurs de cette mouvance reconfigurée. 

TITRE I  : LES ANCIENS ORGANISMES ASSOCIÉS, ENTRE ACTIVISME ET INERTIE

Une fois acquis l’échec du Pôle Républicain s’est posée la question du devenir des organismes associés. La poursuite de leur existence n’était en effet pas une évidence : les responsables de ces associations auraient pu considérer qu’ils n’entendaient pas développer des structures sans rattachement à Jean-Pierre Chevènement, et que les organisations nouvellement créées avaient ainsi vocation à rester lettre morte. C’est d’ailleurs le choix fait par Bachir Sellatnia, responsable de l’association République et Culture, qui avait initialement pour but de rassembler les acteurs de la culture ayant soutenu Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002, mais qui n’a en réalité jamais vu le jour. 

En revanche, les responsables des autres organismes ont décidé de poursuivre leur activité, afin de faire entendre des voix distinctes du MRC dans la mouvance républicaine. Cependant, à l’heure actuelle ces associations n’ont ni le même degré d’activité – certaines se révélant très actives, d’autres au contraire en état de quasi-inertie – ni le même positionnement sur l’échiquier politique : certaines ont été maintenues hors du clivage gauche/droite, tandis que d’autres ont été réinsérées dans ce clivage traditionnel. 

CHAPITRE I : UNE PARTIE DES ORGANISMES MAINTENUS HORS DU TRADITIONNEL CLIVAGE GAUCHE/DROITE

Certains des anciens organismes associés, qui ont  maintenant une existence indépendante de tout parti politique, sont restés sur la ligne fixée durant la campagne présidentielle de 2002, c’est-à-dire l’absence de positionnement en fonction du traditionnel clivage gauche/droite. 

Cependant, cette absence de positionnement ne relève pas dans tous les cas de la même logique : alors que pour l’association Vive la République ! (VLR) et pour l’Union des Gaullistes pour une France Républicaine (UGFR), il existe une volonté idéologique de dépasser ce clivage gauche/droite, pour l’Union des Jeunes Républicains (UJR) il s’agit plus simplement de rassembler le plus largement possible et donc d’accepter en son sein tant des républicains de droite que de gauche.

SECTION I : VIVE LA RÉPUBLIQUE !, LE DÉPASSEMENT DU CLIVAGE GAUCHE/DROITE

L’association Vive la République ! a été créée le 22 mars 2003 à partir de la motion « L’autre Chemin », qui avait obtenu 14,3% au Congrès fondateur du MRC en janvier 2003 et qui proposait de poursuivre la ligne adoptée pendant la campagne présidentielle. Dans la même optique, VLR prône le dépassement du clivage gauche/droite, et développe pour ce faire une activité intense. 
A. Le dépassement du clivage gauche/droite dans une volonté de rassemblement

Créée afin de perpétuer la ligne du dépassement du clivage gauche/droite, VLR peut se vanter de continuer à rassembler les républicains de tous bords, et donc d’être composée de manière assez disparate. 


1/ La volonté de transcender le clivage gauche/droite

Après avoir un temps fait partie du Pôle Républicain lorsque celui-ci avait encore une existence, VLR a poursuivi son chemin indépendamment de tout lien avec le nouveau parti de Jean-Pierre Chevènement, le MRC, et c’est ainsi que VLR, à l’heure actuelle, ne se considère plus comme chevènementiste, en raison de l’abandon par Jean-Pierre Chevènement de la ligne politique qui avait été définie pendant la campagne présidentielle de 2002
. 

En effet, la particularité de VLR réside dans le fait qu’elle continue à prôner le dépassement du clivage gauche/droite, et se propose donc de prolonger l’expérience initiée par le discours de Vincennes. Ainsi que l’explique son Président, « notre objectif n’a pas été de créer un club républicain de plus, nous avons voulu rassembler tous les gens qui s’étaient retrouvés derrière la candidature de Jean-Pierre Chevènement et qui n’ont pas considéré comme fonctionnel le fait de retourner à gauche et de créer un énième projet un peu vain de refondation de la gauche »
.


Cette caractéristique rend cependant sa ligne politique difficilement compréhensible pour ceux qui n’ont pas suivi la campagne de Jean-Pierre Chevènement en 2002, ainsi que l’explique François Gaudu, membre du bureau de VLR : VLR accorde en effet beaucoup d’importance aux questions sociales, à la défense des services publics tout en reconnaissant le besoin de leur modernisation, ainsi qu’à la promotion de la souveraineté populaire – ensemble  qui peut paraître déroutant lorsque l’on n’est pas au fait de la ligne politique développée par Jean-Pierre Chevènement en 2002
. 


2/ Une composition disparate

Conformément à sa ligne de rassemblement très large, VLR est composée de républicains d’horizons très divers. Ainsi, son Président, François Morvan est issu de la Ligue Communiste Révolutionnaire ; d’autres adhérents viennent du Parti Communiste tel Pierre Dassonville. Certains en revanche sont issus de la droite, tels Patrick Guiol – membre du Bureau de VLR – qui fut adhérent du RPR, et Claude Rochet, qui est issu du RPF et est actuellement également membre de l’association Debout la République de Nicolas Dupont-Aignan
. 

Cette composition disparate est un atout pour VLR qui peut ainsi aussi bien agir avec les républicains de gauche qu’avec ceux de droite. L’effectif de VLR est estimé par son Président à 250 adhérents à jour de leur cotisation, auquel vient s’ajouter environ 200 personnes qui travaillent de manière occasionnelle avec l’association – l’effectif global de VLR se partageant pour moitié entre Paris et la province
.

B. Une activité intense

Malgré une absence de vocation électorale en raison de la faiblesse de ses effectifs et de ses moyens financiers, VLR développe cependant une intense activité militante. 


1/ Une absence de vocation électorale

L’association Vive la République ! s’est constituée en parti politique, mais, eu égard à la faiblesse de ses effectifs, n’est pas en mesure de présenter des candidats, sauf de façon sporadique comme ce fut le cas pour trois candidats aux élections cantonales de mars 2004 – dont l’un obtint le score honorable de 8% dans la Somme
. 

Aux élections européennes de juin 2004, VLR avait par ailleurs appelé à  Paris à voter pour la liste conduite par Paul-Marie Couteaux – liste du Mouvement pour la France, de Philippe de Villiers – 
, ce qui avait conduit l’Union des Républicains Radicaux (U2R) à rompre les relations avec VLR
. 


2/ Une activité militante intense

Malgré cette quasi-absence de vocation électorale, l’association est, avec l’U2R, le seul ancien organisme associé du Pôle Républicain encore réellement actif à l’heure actuelle. Les réunions de bureau ont lieu tous les quinze jours (toutes les semaines pendant la campagne référendaire) ; le site internet de l’association
 est périodiquement remis à jour, tandis que des communiqués sont rédigés régulièrement
. L’événement le plus important organisé par VLR depuis sa création fut un colloque intitulé « Faut-il en finir avec les IUFM ? » , qui eut lieu à la Sorbonne le 16 octobre 2004 et lors duquel Elizabeth Altschull (adhérente de VLR et membre démissionnaire de la Commission Thélot sur la réforme de l’école), Jean-Pierre Chevènement et Nicolas Dupont-Aignan intervinrent. Le colloque fut un succès, notamment grâce à la présence de nombreux enseignants gravitant autour de VLR, sans en être systématiquement membres
. 

Par ailleurs, VLR se montra particulièrement active lors de la campagne référendaire. L’association avait commencé la campagne très tôt, dès le mois de décembre 2003, avec l’organisation de petites manifestations et la conception d’affiches exigeant la tenue d’un référendum en France. Une fois l’existence du référendum acquise, VLR s’est lancée dans la campagne pour le ‘non’ avec beaucoup d’ardeur, multipliant distributions de tracts, collages d’affiches et participation à des débats. François Gaudu estime à cet égard que l’activité de VLR fut particulièrement satisfaisante durant cette période, eu égard à la taille restreinte de l’association
. 

Concernant l’avenir de VLR, son Président n’envisage pas que les membres de l’association puissent continuer à faire de la politique à long terme sans entrer dans un parti politique, car il reconnaît que l’existence de structures reconnues et d’élus est pour cela nécessaire. 

Cependant, il considère que le moment n’est pas propice, en vertu de l’idée que l’on se dirige probablement vers une recomposition politique dans les prochaines années qui rendra le découpage des partis beaucoup plus fonctionnel qu’il ne l’est actuellement. Alors seulement la question de l’appartenance partisane des membres de VLR se posera
. 
SECTION II : L’UGFR, RASSEMBLEMENT GAULLISTE AU-DELÀ DU CLIVAGE GAUCHE/DROITE

L'Union Gaulliste pour une France Républicaine, créée pour rassembler les gaullistes au sein du Pôle Républicain, a été peu active une fois la disparition du Pôle Républicain consommée. Cependant, le rapprochement avec ARGOS ainsi que la campagne référendaire ont redynamisé son militantisme. 

A. La renaissance de l’UGFR
L'Union Gaulliste pour une France Républicaine (UGFR) a été créée en mars 2003 par de jeunes gaullistes, pour la plupart issus de l'ancien RPR et de l’association gaulliste Appel d’R, qui avaient soutenu Jean-Pierre Chevènement à l'élection présidentielle de 2002 : en effet, après avoir participé au Pôle Républicain durant la campagne présidentielle de Jean-Pierre Chevènement, l'association Appel d’R a repris son indépendance politique en mai 2002, sans souhaiter participer au Pôle Républicain après les élections de 2002. Certains de ses dirigeants ont alors créé l’UGFR, dont la vocation était de participer au Pôle Républicain
. 

Fidèle aux principes du gaullisme, elle appelle au rassemblement au-delà du clivage gauche/droite. L’UGFR a donc été pensée à l’origine comme une étiquette permettant aux gaullistes d’être visibles au sein du Pôle Républicain
. Cependant, comme les autres anciens organismes associés, depuis la fin du Pôle Républicain l’UGFR est aujourd'hui indépendante de tout parti politique.

Dans un premier temps, l’UGFR a été relativement peu active. En effet, comme l’explique Diane Le Béguec – à l’époque Secrétaire Générale du Pôle Républicain et fondatrice de l’UGFR – , les gaullistes, fidèles à leur esprit de culte du chef, avaient tendance à attendre des directives de la part de Jean-Pierre Chevènement. Or celui-ci, s’étant rapidement désintéressé du Pôle Républicain, n’a jamais tenté d’orienter l’action de l’UGFR, qui a ainsi pratiqué une politique attentiste et a donc plus ou moins été mise en sommeil
. 

Elle n’a cependant jamais été juridiquement dissoute, et elle renaît à l’heure actuelle par le biais d’un rapprochement avec l’association Action pour le Renouveau du Gaullisme et de ses Objectifs Sociaux (ARGOS), présidée par un gaulliste historique, Jean Charbonnel. Juridiquement les deux associations sont indépendantes, mais dans les faits elles n’en forment plus qu’une
. Cela permet à la fois à Jean Charbonnel de rajeunir les membres de son association et donc d’assurer la transmission du gaullisme aux jeunes générations, et à l’UGFR de bénéficier du soutien logistique et de l’autorité morale de gaullistes plus âgés et plus nombreux – l’UGFR étant à l’origine une association de taille très réduite. 

B. Un militantisme renforcé par la campagne référendaire

En effet, alors qu’ARGOS dispose d’un réseau d’environ 500 adhérents, l’UGFR en comptait une centaine lors de sa création en 2003, avant de voir ses troupes s’étioler avec le temps. La « fusion » avec ARGOS et le dynamisme militant lié à la campagne référendaire lui ont cependant permis de se reconstituer un réseau plus solide, réparti en une dizaine de clubs locaux organisés très librement
. 

La campagne référendaire sur le traité constitutionnel européen fut l’occasion pour l’UGFR d’un militantisme plus actif que dans les années précédentes. Ainsi, en coopération complète avec ARGOS, les militants de l’UGFR ont pris part à des distributions de tracts – éventuellement en coopération avec d’autres organisations – , ainsi qu’à un certain nombre de réunions – tel le débat organisé le 24 mai 2004 devant l’Association Nationale des Auditeurs Jeunes de l’IHEDN (Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale). Le Président de l’UGFR, Jérôme Baloge, se montre satisfait de la façon dont la campagne a été menée – campagne qui a permis à l’association de développer son réseau
. 

L’UGFR participe également à la rédaction de la Lettre d’ARGOS, qui paraît environ tous les deux mois, et est distribuée aux adhérents et aux hommes politiques. Elle est également disponible sur internet, avec retard – pour favoriser les adhésions. 

SECTION III : L’UJR, TENTATIVE INFRUCTUEUSE DE RASSEMBLEMENT DE LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE

L’Union des Jeunes Républicains (UJR) avait vocation à rassembler la jeunesse du Pôle Républicain, et donc de fédérer l’ensemble des sensibilités républicaines présentes chez les jeunes républicains. Cependant, un départ difficile empêcha l’association de mener à bien sa mission, qui se trouve actuellement dans un état d’inertie quasi-totale. 

A. Un départ difficile

L'Union des Jeunes Républicains (UJR) a été créée en avril 2001 pour réunir les jeunes soutenant la candidature de Jean-Pierre Chevènement à l'élection présidentielle de 2002. à l'automne 2001, l'UJR est mise en sommeil, les jeunes chevènementistes se rassemblant au sein de Génération République
. Génération République ne souhaitant pas devenir membre du Pôle Républicain après les échéances électorales de 2002
, l’UJR est relancée en mai 2002 à l'initiative de Jérôme Baloge et Diane Le Béguec, et adhère au Pôle Républicain en mars 2003, dont elle était censée devenir l’organisation de jeunesse
. 



L’idée alors était de maintenir les contacts qui s’étaient noués pendant la campagne présidentielle, et de fédérer la totalité des jeunes du Pôle Républicain dans une structure unique. Selon Emmanuel Saussier, actuel Président de l’UJR, l’UJR semblait promise à un bel avenir au printemps 2002, puisque son fichier contenait environ 1000 noms, représentatifs de l’ensemble de la mouvance républicaine. Cependant les choses se gâtèrent rapidement car il fut créé parallèlement un organisme de jeunesse du MRC, les Jeunesses Citoyennes, qui coexista pendant un temps avec l’UJR, avant de devenir son rival à la suite de frictions entre les directions des deux organismes. Les jeunes du MRC ont alors quitté l’UJR, et, comme ils représentaient tout de même à l’époque l’essentiel de la liste de contacts de l’UJR, celle-ci s’est alors retrouvée en fâcheuse posture. 



L’association ne comptait alors plus qu’une centaine de membres, et devint relativement inactive, surtout pour les non-parisiens. Cette absence d’activité la rendit rapidement de moins en moins attractive, et peu de temps après elle ne comportait plus qu’une vingtaine de membres
. 

B. Une inertie quasi-totale

A l’heure actuelle, son Président – tout comme la plupart de ses rares adhérents
 – reconnaît de bonne grâce la complète inutilité de l’UJR, si ce n’est pour maintenir un climat de convivialité entre ses membres lors des réunions du Bureau
. L’inutilité de l’association est renforcée par le fait que ses adhérents sont tous membres d’autres structures – l’U2R et l’UGFR principalement – et que la plupart des actions peut donc être menée au sein de ces organisations. 

Au titre des rares actions entreprises par l’UJR depuis sa création, il faut citer la rédaction d’un petit journal, Le Rugissant, d’une durée de vie éphémère (trois mois), remplacé par le site internet de l’association
 qui permet la diffusion des prises de position. Durant la campagne référendaire, l’UJR a toutefois participé à des réunions, tel un café-débat contradictoire organisé avec les Jeunes Européens en février 2005
. 

Au-delà même de son manque de dynamisme, l’association paraît en outre condamnée à court terme en raison de l’absence d’un renouvellement générationnel, ce qui met en péril la possibilité d’une reprise de l’association
. 

Ainsi, si trois anciens organismes associés – certains actifs, d’autres moins –  ont fait le choix de se situer hors du traditionnel clivage gauche/droite, d’autres se sont immédiatement repositionnés en fonction de ce clivage une fois la campagne de 2002 terminée. 

CHAPITRE II : UNE PARTIE DES ORGANISMES RÉINSÉRÉS DANS LE TRADITIONNEL CLIVAGE GAUCHE/DROITE

Deux organismes associés ont fait le choix de se repositionner en fonction du clivage gauche/droite après les échéances électorales de 2002, abandonnant ainsi l’originale ligne politique inaugurée par Jean-Pierre Chevènement lors du discours de Vincennes en septembre 2001.

Il s’agit d’une part de l’Union des Républicains Radicaux (U2R), dont l’ancrage se situe ouvertement à gauche, et du Cercle de l’Union, groupe d’intellectuels de droite.

SECTION I  : L’U2R, RASSEMBLEMENT DES RÉPUBLICAINS RADICAUX DE GAUCHE


L’Union des Républicains Radicaux (U2R) a succédé en novembre 2002 à l’Antenne Radicale du Pôle Républicain, qui avait été créée en décembre 2001 par les républicains soutenant Jean-Pierre Chevènement à l’élection présidentielle. L’U2R se présente comme un « carrefour du radicalisme », ses membres provenant de la totalité de la famille radicale, et son but étant de rassembler les différentes sensibilités radicales dans ce qui les rapproche
. L’U2R se considère comme une formation politique de gauche
, et a donc, à ce titre, abandonné le positionnement « au-dessus de la droite et de la gauche » de la campagne présidentielle de Jean-Pierre Chevènement. Elle bénéficie d’un réseau dynamique, lui permettant d’avoir une activité politique intense. 

A. Un réseau dynamique

L’U2R se révèle être une association très active proportionnellement au nombre de ses adhérents. Selon son Président, Emmanuel Dupuy, l’U2R dispose d’une bonne centaine de membres à jour de leur cotisation, dont un noyau dur d’environ cinquante personnes très actives. 

En revanche, le nombre de sympathisants partageant les thèses de l’U2R est bien plus large, notamment au PRG, où des personnalités, telles Gérard Charasse, député PRG, soutiennent l’action de l’U2R. Les relations avec le MRC ne sont cependant pas au beau fixe, puisque Emmanuel Dupuy considère qu’ « il faut communiquer contre le MRC », afin de se réapproprier l’espace républicain, dont  beaucoup ont trop souvent tendance à considérer qu’il appartient en propre au MRC

Par ailleurs, le réseau de l’U2R – contrairement à celui de l’UJR – ne se concentre pas en région parisienne mais dispose également de ramifications en province, notamment en Rhône-Alpes et en Midi-Pyrénées.

B. Une activité intense
L’U2R s’est révélée particulièrement active pendant la campagne référendaire, notamment par l’écriture de tribunes dans la presse et la participation à des réunions publiques et à des manifestations – l’U2R avait ainsi appelé à aller manifester le lundi 9 mai 2005 place de l’Europe afin d’exiger un débat honnête et pluraliste dans les médias. 

Par ailleurs, certains candidats en Midi-Pyrénées et en Rhônes-Alpes se sont présentés sous l’étiquette U2R lors des élections régionales de mars 2004. L’U2R disposait auparavant d’un journal, La lettre de l’U2R, mais celui-ci a été abandonné au profit d’un blog sur internet
 permettant de toucher plus de monde à moindre coût.  

Ainsi, si l’U2R est une association de taille réduite, elle n’en est pas moins active dans la limite de ses (faibles) moyens.  

SECTION II  : LE CERCLE DE L’UNION, RASSEMBLEMENT D’INTELLECTUELS DE DROITE

Le Cercle de l’Union se compose d’intellectuels qui ont soutenu la candidature de Jean-Pierre Chevènement de 2002, mais qui étaient déjà en contact auparavant les uns et les autres. Leur pensée politique ayant fortement convergée lors de l’élection présidentielle de 2002, ils ont décidé de continuer à travailler ensemble
.

Le fondateur du Cercle de l’Union est Michel Pinton, par ailleurs fondateur de l’UDF. La plupart des autres membres sont des universitaires, tel Edouard Husson, ainsi que quelques journalistes et salariés du privé dans de grandes entreprises. 

La particularité principale du Cercle de l’Union par rapport aux autres anciens organismes associés réside dans le fait que ses membres sont, pour une grande majorité, issus de la droite, et que le Cercle développe une pensée politique de droite. 

Par ailleurs, le Cercle de l’Union n’a aucune activité militante : il fonctionne  comme un club de réflexion et de discussion, sur des sujets tels que la guerre en Irak ou la Constitution européenne. Aucun rapport n’est publié car il s’agit de discussions informelles, mais l’influence du Cercle existe tout de même car la plupart de ses membres sont à des postes de contact et peuvent donc se charger de diffuser les éléments de réflexion sur lesquels s’est penché le Cercle. Par ailleurs, Michel Pinton rencontre Jean-Pierre Chevènement régulièrement afin que les deux hommes puissent échanger leurs points de vue sur les sujets du moment
. 

Ainsi, tant le positionnement que l’activité des anciens organismes associés sont variables : tandis que certains ont été réinsérés dans le traditionnel clivage gauche/droite, d’autres ont été maintenus hors de ce clivage, ce qui n’augure en rien de leur activité respective, intense ou plus réduite, voire inexistante.

En revanche, chacun de ces organismes (du moins pour ceux qui ont une activité réelle) a noué des relations avec d’autres formations républicaines, contribuant ainsi à la mise au jour d’une mouvance républicaine.

TITRE II  : LES LIENS ENTRETENUS PAR LES (ANCIENS) CHEVENEMENTISTES, MISE AU JOUR D’UNE MOUVANCE RÉPUBLICAINE INFORMELLE

Les chevènementistes ou anciens chevènementistes, qu’ils aient ou non choisi d’adhérer au MRC et d’y rester, n’agissent pas en milieu clos, coupés de tout lien avec les autres formations du paysage politique français. Ils entretiennent au contraire des relations avec les organismes avec lesquels ils se sentent des affinités politiques, qu’il s’agisse de partis politiques constitués, ou d’associations sans vocation électorale. 

L’étude de ces liens permet de mettre au jour une mouvance républicaine informelle. Cependant, il ne s’agira pas d’étudier ici l’intégralité de la mouvance républicaine française, et encore moins d’étudier cette mouvance pour elle-même, mais plus modestement de se concentrer sur les liens qui unissent les chevènementistes, ou anciens chevènementistes, aux autres organisations républicaines ou aux franges républicaines des partis politiques nationaux. A ce titre, il convient de faire une distinction au sein de la mouvance républicaine – à laquelle tient aujourd’hui la plupart des membres de cette mouvance –, entre la mouvance républicaine de gauche et la mouvance républicaine de droite. 

CHAPITRE I : MISE AU JOUR D’UNE MOUVANCE RÉPUBLICAINE DE GAUCHE

Au sein de la gauche, les liens entre les chevènementistes ou anciens chevènementistes et les franges républicaines des autres formations politiques sont nombreux, et ont permis de faire passer un certain nombre d’idées républicaines à l’intérieur de partis politiques qui n’y étaient pourtant pas particulièrement sensibles, notamment lors de la campagne référendaire sur le traité constitutionnel
, et ce, qu’il s’agisse des relations avec la frange républicaine du Parti Socialiste, du Parti Communiste, ou du Parti Radical de Gauche. 

SECTION I : LES LIENS AVEC LA FRANGE RÉPUBLICAINE DU PARTI SOCIALISTE

Précisons d’emblée que, quelle que soit la formation considérée – MRC ou formations composées d’anciens chevènementistes –, les relations avec la direction officielle du Parti Socialiste sont inexistantes. Ainsi, Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, estime avec vigueur que « le Parti Socialiste ne peut pas à la fois vouloir des alliances et insulter ses alliés »
, en conséquence de quoi les relations avec la direction du PS sont réduites à néant. 

En revanche, les relations avec les courants minoritaires du Parti Socialiste sont nombreuses, tant s’agissant du MRC que des anciens chevènementistes. 

A. Liens du MRC avec les courants minoritaires du Parti Socialiste

Ainsi, des contacts solides ont été noués par le MRC avec Laurent Fabius et son entourage pendant la campagne référendaire, ainsi qu’avec Marc Dolez, dont le courant « Forces militantes » a fait une campagne intensive pour le ‘non’ dans le nord de la France. De même, les liens se sont renforcés pendant la campagne référendaire avec un des courants minoritaires, le Nouveau Parti Socialiste (NPS) de Vincent Peillon et Arnaud Montebourg
, avec qui furent organisés des meetings communs en faveur du ‘non’ et dont un des représentants, Pouria Amirshahi, sera présent à l’Université d’été du MRC les 26, 27 et 28 août 2005 à Perpignan
. 

Cependant, les liens ont toujours été plus distants avec le courant Nouveau Monde : si les relations manquent déjà de chaleur avec Henri Emmanuelli, que Jean-Yves Autexier accuse de manquer d’élégance vis-à-vis du MRC, elles sont en revanche franchement mauvaises avec Jean-Luc Mélenchon. C’est ainsi que Jean-Yves Autexier rappelle que, lors des élections législatives de 2002, c’est Jean-Luc Mélenchon qui avait un des premiers insisté pour que le Parti Socialiste présente un candidat contre Georges Sarre (qui a finalement effectivement été battu par le candidat socialiste)
. Nombreux au MRC sont d’ailleurs ceux qui soupçonnent Jean-Luc Mélenchon de vouloir s’emparer du logiciel républicain mis en place par Jean-Pierre Chevènement afin de prendre son ancienne place de chef de file des républicains au sein du PS
  –  propos par ailleurs confirmés par Jean-Luc Gonneau et Pierre Henri, anciens adhérents du MRC et actuellement membres de l’association Pour la République Sociale de Jean-Luc Mélenchon
. 

B. Liens des anciens chevènementistes avec les courants minoritaires du Parti Socialiste

L’association Vive la République confirme ces mauvais rapports avec Jean-Luc Mélenchon : son Président, François Morvan, explique en effet que Jean-Luc Mélenchon n’accepte d’avoir de rapports qu’avec les formations qui sont ouvertement ancrées à gauche, ce qui, si cela correspond peut-être à des convictions de fond, relève aussi probablement d’une stratégie pour ne pas entrer en conflit avec d’autres membres du Parti Socialiste qui pourraient  lui reprocher ce type de relations par-delà les clivages
. 

Les seuls contacts que VLR a eus avec le PS pendant la campagne référendaire ont été noués avec Laurent Fabius et son entourage, qui, tout en restant prudents pour des raisons stratégiques, semblaient tout de même sensibles au message développé par VLR
. L’U2R, par la voix de son Président Emmanuel Dupuy, confirme également l’existence de liens noués avec les émissaires de Fabius
, qui a également demandé à Patrick Kessel, ancien chevènementiste et Président du Comité Laïcité-République, de fédérer les réseaux laïques dans la perspective de l’élection présidentielle de 2007
. Emmanuel Dupuy suggère ainsi de renforcer les liens de convergence qui se sont manifestés avec certains courants du PS lors de la campagne référendaire, tels celui de  Laurent Fabius –  « Ambition Europe » –, de Marc Dolez –  « Forces Militantes » – , ainsi que le courant Utopia
. 

Cependant, malgré l’absence de liens entre la plupart des formations républicaines et Jean-Luc Mélenchon, certains anciens chevènementistes ont maintenant des liens très forts avec ce courant républicain du Parti Socialiste mené par M.Mélenchon. C’est ainsi que Jean-Luc Gonneau et Pierre Henry, tous deux exclus du MRC peu avant les élections européennes de juin 2004
, sont maintenant adhérents de l’association Pour la République Sociale (PRS) de Jean-Luc Mélenchon
, et que Pierre Henry a également adhéré au Parti Socialiste très récemment, l’idée étant que l’enjeu majeur pour les républicains se joue actuellement au sein du Parti Socialiste
. Jean-Luc Gonneau en revanche n’a pas l’intention de devenir membre du PS, malgré les fortes incitations en ce sens de PRS, car il considère « n’avoir rien de commun avec François Hollande »
. 

Tous deux sont très satisfaits du fonctionnement de PRS, qu’ils considèrent comme un organisme convivial, dont les idées sont celles qu’ils souhaitent défendre et qui s’est révélé actif pendant la campagne référendaire, et dans lequel le débat est présent – bien que Jean-Luc Gonneau ait des doutes sur l’influence réelle du débat dans les décisions prises par Jean-Luc Mélenchon
. 

D’autres anciens chevènementistes qui se sont rapprochés du Parti Socialiste sont ceux qui avaient fondé l’Association pour une Gauche Républicaine (AGR) peu après les élections législatives de 2002, tels Jean-Pierre Michel. Par une décision du 30 mai 2004, la majorité de l’AGR a décidé de rejoindre PRS et le PS. L’AGR subsiste avec une minorité de ses membres, mais la majorité est maintenant membre du PS
. C’est ainsi que ces personnes, tout comme Pierre Henry et Jean-Luc Gonneau, par leur engagement au sein du parti chevènementiste, puis de PRS et du PS, participent à la diffusion des idées républicaines en servant de liens entre différentes formations républicaines, et contribuent donc à l’émergence de cette mouvance républicaine. 

SECTION II : LES LIENS AVEC LA FRANGE RÉPUBLICAINE DU PARTI COMMUNISTE

Tant le MRC que les anciens chevènementistes entretiennent de bonnes relations avec le Parti Communiste, dont la politique s’est « républicanisée » depuis la reprise en main du parti par Marie-Georges Buffet, ce qui a contribué à améliorer les contacts avec les républicains. 

A. Liens du MRC avec la frange républicaine du Parti Communiste

Le MRC entretient de bons contacts avec le Parti Communiste – contacts, qui, s’ils ne se manifestent pas en période électorale, ont toutefois permis une nette convergence lors de la campagne référendaire sur le traité constitutionnel. 

Ainsi, Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, se montre satisfait de l’attitude du PC pendant la campagne référendaire, qui a toujours pris la peine d’inviter le MRC à ses réunions unitaires du ‘non’ de gauche et n’a jamais fait preuve de sectarisme. En revanche, il regrette que cette attitude ouverte vis-à-vis du MRC ne se manifeste jamais par des alliances électorales, puisque le PC a finalement refusé de présenter des listes communes aux élections européennes de juin 2004 pour préférer « une alliance avec l’ultra-gauche » afin de peser sur le PS par ce biais, et n’a pas soutenu les deux candidats du MRC à Paris et dans l’Essonne lors des élections sénatoriales de septembre 2004
. Malgré cela, les liens au Sénat entre chevènementistes et communistes ne se sont pas dégradés pour autant puisque le seul sénateur MRC restant, François Autain, siège dans le groupe politique Communiste, Républicain et Citoyen (CRC). 

Par ailleurs, un représentant du Parti Communiste, André Gérin, député du Rhône, sera présent lors de l’Université d’été du MRC les 26, 27 et 28 août 2005
. 

B. Liens des anciens chevènementistes avec la frange républicaine du Parti Communiste

Les liens des anciens chevènementistes avec la frange républicaine du Parti Communiste se manifestent principalement par le biais de trois structures : le Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale, l’association Le Cactus-La Gauche, et la Coordination Nationale de la Gauche Républicaine. 


1/ Le Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale

Les liens des anciens chevènementistes avec le Parti Communiste se manifestent de plusieurs manières, la première étant par le biais du Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale (MARS), fondé notamment par Eric Coquerel lors de son départ du MRC
, qui s’est rapidement révélé très proche du Parti Communiste. En effet, la stratégie de son Président, Eric Coquerel, est de jouer les compagnons de route du PC, ce qui s’est traduit par la présence de trois candidats du MARS en position non-éligible sur les listes PC aux élections européennes de juin 2004, deux en Ile-de-France et un en Aquitaine
. 

Le MARS entretient donc des liens étroits avec le PC, ce qui se traduit également par une éventuelle adhésion prochaine de Jean-Luc Gonneau au Parti Communiste – celle-ci étant actuellement en cours de discussion, l’intéressé n’étant toutefois pas certain qu’il ait réellement quelque chose à gagner en adhérant au PC
. 


2/ L’association Le Cactus-La Gauche
Une autre structure, regroupant notamment d’anciens chevènementistes, et permettant de faire le lien avec le Parti Communiste est l’association Le Cactus-La Gauche
. Le Cactus-La Gauche est une association d’une trentaine d’adhérents, qui publie un petit journal mensuel, La Banquise
, traitant à la fois avec humour et rigueur de l’actualité politique, et qui possède un réseau de contributeurs au journal bien plus important que le nombre d’adhérents de l’association. 

Tous les membres de l’association et les contributeurs ne partagent pas l’intérêt de son Vice-Président, Jean-Luc Gonneau, pour le Parti Communiste car l’association se veut très ouverte ; cependant c’est un point de rencontre certain entre des anciens chevènementistes et des communistes – c’est ainsi que Clémentine Autain, adjointe communiste au maire de Paris, figure parmi le réseau des contributeurs
 – et d’une manière générale entre différentes sensibilités républicaines
.  


3/ La Coordination Nationale de la Gauche Républicaine

Enfin, sans prétendre toutefois à l’exhaustivité, une troisième structure qui permet de faire le lien entre les anciens chevènementistes et les communistes est la Coordination Nationale de la Gauche Républicaine (CNGR). La CNGR, tout comme Le Cactus-La Gauche, est à la fois un point de rencontre entre les anciens chevènementistes de diverses sensibilités et un pont vers les communistes qui se sentent des affinités avec les républicains. 

Point de rencontre entre les anciens chevènementistes en premier lieu, car elle regroupe un nombre relativement important de dissidents du MRC : fondée peu de temps avant les élections européennes de juin 2004 à l’initiative de Pierre Carassus, ancien député MDC, elle regroupe les représentants de diverses associations fondées par les anciens chevènementistes comme l’U2R, l’UJR ou l’AGR. Cette structure se veut donc un comité de coordination d’organisations de la gauche républicaine, ayant par ailleurs une existence politique autonome
. A ce titre elle permet donc aux républicains de diverses sensibilités de se rencontrer, et participe donc de l’existence d’une mouvance républicaine. 

Cependant, la majorité de ses membres s’accorde à considérer que la CNGR n’est en fait pas efficace pour remplir sa mission, car, si elle permet aux Présidents des différentes associations de se rencontrer régulièrement pour discuter et si elle a organisé à ses débuts et pendant la campagne référendaire quelques réunions où furent invités des républicains d’horizons divers, elle ne permet cependant pas la moindre coordination entre les associations, et ne repose donc que sur l’adjonction des différentes associations qui la composent
.

Si la CNGR manque donc d’efficacité dans sa mission de coordination de la gauche républicaine, elle permet cependant aux anciens chevènementistes d’avoir des liens par ce biais avec le Parti Communiste. La CNGR est en effet en relation informelle avec Marie-Georges Buffet, notamment grâce aux relations personnelles que Pierre Carassus, Président de la CNGR, entretient avec elle, ainsi qu’avec Kostia Rilov, assistant parlementaire de Maxime Gremetz
. Ces liens se sont particulièrement renforcés pendant la campagne référendaire car c’est le PC qui a été à l’initiative de nombreuses réunions unitaires du ‘non’ de gauche
. Par ailleurs, l’U2R signale avoir également des liens particuliers avec Maxime Gremetz, en raison de l’implantation de l’association en Picardie qui a ainsi pu soutenir la campagne référendaire de Maxime Gremetz
. 

Ainsi, ces différentes structures entretiennent chacune des liens plus ou moins étroits avec les communistes de sensibilité républicaine, ce qui permet de distinguer des ramifications de la mouvance républicaine informelle chez les communistes également. 

SECTION III : LES LIENS AVEC LA FRANGE RÉPUBLICAINE DU PARTI RADICAL DE GAUCHE

Tant le MRC que l’U2R entretiennent des relations avec le PRG, élargissant ainsi encore l’étendue de la mouvance républicaine informelle : si ces relations sont très bonnes avec le MRC, elles sont en revanche relativement complexes avec le PRG.  

A. Liens du MRC avec la frange républicaine du Parti Radical de Gauche

Certains membres éminents du MRC entretiennent des relations étroites avec le Parti Radical de Gauche (PRG). Ainsi, Jean-Pierre Chevènement connaît personnellement Émile Zuccarelli, député PRG, qui lui avait apporté son soutien lors de l’élection présidentielle de 2002, et avec qui il entretient toujours des contacts réguliers à l’heure actuelle
. De plus, Émile Zuccarelli bénéficie d’une aura incontestable parmi les adhérents du MRC, et, bien que personne ne se risquerait à émettre pareille hypothèse en public, il fait figure d’éventuel successeur de Jean-Pierre Chevènement à la tête de la mouvance républicaine de gauche
. 

Par ailleurs, Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, fait partie du Comité de pilotage de l’association Aujourd’hui la République d’Émile Zuccarelli
. Aujourd’hui la République est « un club de réflexion et de propositions qui regroupe celles et ceux qui, à gauche, souhaitent replacer les valeurs républicaines au cœur du débat politique »
, ce qui se traduit par l’organisation de réunions et l’invitation de personnalités étrangères à l’association afin d’assurer la diffusion des idées républicaines. Par son activité, Aujourd’hui la République contribue donc à développer les liens au sein de cette mouvance républicaine de gauche – Émile Zuccarelli ne souhaitant pas accueillir au sein de son association des républicains de droite
. 

B. Liens de l’U2R avec la frange républicaine du Parti Radical de Gauche

L’Union des Républicains Radicaux (U2R) entretient des relations complexes avec le PRG, car il s’agit d’un côté de la même famille de pensée politique, celle des radicaux, ce qui créé des affinités et explique que certains membres de l’U2R aient parallèlement des fonctions au sein du PRG comme c’est le cas d’Hélène Lunetta, adjointe au maire de la ville d’Aubagne
. Dans le même temps, l’U2R s’est créée en réaction contre ce qu’elle a estimé être les errances du PRG
. Ainsi, si l’U2R apprécie Émile Zuccarelli, elle ne peut s’empêcher de réprouver le fait que, trop souvent, les radicaux sont assimilés à la personne de M.Zuccarelli et qu’il n’est en fait pas la personnalité dans le parti qui défend le mieux les thématiques républicaines
. 

D’aucuns expliqueront que cette relative défiance vis-à-vis de certaines personnalités en vue du PRG est liée au fait que les membres de l’U2R ont parfois des difficultés à supporter d’avoir eux-mêmes quitté le PRG pour aller soutenir Jean-Pierre Chevènement en 2002 – ce qui s’est révélé être un choix néfaste en terme d’opportunité de carrière politique –, alors que certains tels Émile Zuccarelli sont revenus dans le giron du PRG dès la campagne de l’élection présidentielle terminée, ce qui leur a permis de conserver leurs mandats électifs
.  

Cependant, il y a tout de même de fortes relations de confiance entre l’U2R et le courant républicain du PRG, tels certains élus PRG, comme Gérard Charasse, député PRG, qui a toujours soutenu et encouragé les positions de l’U2R
. 

La mouvance républicaine s’étend ainsi également, outre aux franges républicaines du Parti Socialiste et du Parti Communiste, au courant républicain du PRG. Toutefois, cette mouvance républicaine ne se limite pas aux liens avec les formations de gauche : en effet, dans le prolongement de la ligne politique initiée lors de la campagne présidentielle de 2002, les liens des chevènementistes ou anciens chevènementistes avec la droite républicaine, bien que moins vastes, sont toutefois manifestes. 

CHAPITRE II : MISE AU JOUR D’UNE MOUVANCE RÉPUBLICAINE DE DROITE

Les liens des chevènementistes avec la droite républicaine se manifestent principalement par les relations entretenues avec la mouvance républicaine de l’UMP, donc le chef de file est Nicolas Dupont-Aignan. C’est notamment par le biais de son association, Debout la République, que se manifestent les relations entre les républicains de droite et les chevènementistes ou anciens chevènementistes. 


SECTION I : NICOLAS DUPONT-AIGNAN, CHEF DE FILE DES RÉPUBLICAINS DE DROITE

Nicolas Dupont-Aignan est le Président d’une association politique, Debout la République (DLR), créée en 1999 en réaction à la ratification parlementaire du traité d’Amsterdam. A l’origine co-fondée par plusieurs parlementaires de droite, l’association est rapidement devenue la structure de Nicolas Dupont-Aignan lui-même, au-delà de la ratification du traité d’Amsterdam. Son objectif est double : elle développe à la fois une activité militante et une activité théorique qui consiste à actualiser la pensée gaulliste
. 

Ses effectifs sont actuellement évalués entre 3500 et 4000 adhérents, dont tous ne sont pas parallèlement membres de l’UMP. DLR est en effet principalement composée de trois publics différents : un premier public qui récuse par principe toute idée partisane et cherche à défendre les valeurs gaullistes indépendamment de l’adhésion à un parti politique, un deuxième public qui provient de formations telles que le RPR ou le RPF mais qui n’est pas satisfait du conglomérat que représente l’UMP et souhaite donc s’investir dans la vie politique sans toutefois adhérer à l’UMP, et un troisième public composé de membres de l’UMP pour qui DLR représente un point d’ancrage dans l’UMP et permet de se retrouver entre gaullistes de l’UMP
. 

Nicolas Dupont-Aignan est également à l’initiative d’une autre tentative pour fédérer les républicains de droite : il s’agit de la création du cercle parlementaire « les républicains » : il s’agit, si ce n’est de coordonner, tout au moins de rapprocher les parlementaires UMP qui ont fait campagne pour le ‘non’ au référendum sur le traité constitutionnel européen. L’élément fédérateur de ce cercle est la défense du sens du ‘non’ dans la durée, non seulement s’agissant des questions européennes, mais également s’agissant des problèmes nationaux. 

SECTION II : LES LIENS DES (ANCIENS) CHEVENEMENTISTES AVEC LES RÉPUBLICAINS DE DROITE

Les liens qui unissent les chevènementistes et les républicains de droite par le biais de Debout la République sont conséquents, puisque de l’avis même d’Antoine Valton, membre de DLR, « la convergence est forte au niveau idéologique, et les quelques points de divergences sont minimes face à l’essentiel qui pourrait se dégager dans une logique de rassemblement »
. 

C’est ainsi qu’un certain nombre d’anciens chevènementistes sont maintenant membres de Debout la République, comme c’est le cas de Claude Rochet, également adhérent de Vive la République
. Par ailleurs, Nicolas Dupont-Aignan est maintenant en relation avec Michel Pinton, Président du Cercle de l’Union
 – leur positionnement à droite à tous les deux favorisant par ailleurs les liens. Les relations entre DLR et VLR sont également soutenues puisque Nicolas Dupont-Aignan entretient des contacts avec François Morvan et François Gaudu, respectivement Président et membre du Bureau de VLR. Comme ce fut le cas avec les autres formations politiques, ces contacts ont été renforcés par la campagne référendaire, durant laquelle plusieurs meetings et réunions ont été co-organisés dès que VLR disposait d’effectifs conséquents dans la région concernée
, au point que l’association Vive la République a tenu la plupart de ses réunions en partenariat avec DLR
. 

Même si Nicolas Dupont-Aignan n’est pas allé jusqu’à soutenir Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002, – celui-là ayant soutenu Jacques Chirac pour des raisons tactiques, ne souhaitant pas subir les conséquences de la dissidence, notamment aux élections législatives qui suivaient l’élection présidentielle
 – les deux hommes s’apprécient et entretiennent des relations, comme ce fut notamment le cas lors de la campagne référendaire. C’est ainsi que Jean-Pierre Chevènement, Nicolas Dupont-Aignan et Maxime Gremetz participèrent à un débat commun sur le traité constitutionnel organisé le 2 février 2005 à la Sorbonne devant un public de 200 personnes. 

Ce débat regroupant des partisans du ‘non’ issus du MRC – parti républicain par excellence –, de la droite républicaine ainsi que de la frange républicaine du Parti Communiste constitue d’ailleurs le meilleur exemple de l’existence de cette mouvance républicaine, capable de se reconstituer lors des échéances considérées comme essentielles pour le pays.

Ainsi se fait jour à l’heure actuelle dans le paysage politique français une mouvance républicaine informelle, qui résulte des liens déployés tant par le MRC que par les anciens organismes associés. Ceux-ci, outre leur activité militante propre et en dépit de leur taille réduite, ont en effet su, en fonction de leurs sensibilités respectives et de leur niveau d’engagement, nouer des contacts avec les formations politiques dont ils se sentent proches. Cette mouvance républicaine, bien que non structurée et éclatée, permet toutefois aux républicains de diverses sensibilités – du Parti Communiste aux gaullistes, en passant par la frange républicaine du Parti Socialiste et du Parti Radical de Gauche – de se retrouver sur les sujets qui leur sont chers et les rapprochent, ce qui fut particulièrement visible lors de la campagne référendaire sur le traité constitutionnel européen. 

Cependant on peut émettre des doutes sur l’efficacité de cette mouvance durant les périodes électorales classiques. En effet, la tentative de constitution d’un Pôle Républicain au-delà du clivage gauche/droite a montré ses limites lors de l’élection présidentielle de 2002, et certains républicains doutent  que cette mouvance républicaine puisse un jour se reconstituer efficacement autour d’une nouvelle candidature républicaine rassemblant les diverses sensibilités républicaines au-delà des partis politiques
. 

Malgré tout, cela ne signifie pas que la mouvance républicaine en France soit réduite au silence ou confinée à jouer le rôle de caution républicaine des partis constitués. En effet, elle a vocation à influencer les débats et à mettre au jour les questions qui lui semblent centrales au vu de sa thématique de prédilection, et dont les autres formations politiques ne se seraient peut-être pas emparées. C’est ainsi que certains anciens chevènementistes considèrent que le thème de l’autorité de l’Etat – repris par la droite sous sa forme plus restreinte de la sécurité – fut introduite dans le champ politique par Jean-Pierre Chevènement lors de l’élection présidentielle de 2002, avant d’en devenir la question majeure, au point d’être probablement celle sur laquelle se joua l’élection
.  

C’est ainsi que la mouvance républicaine, si elle n’a probablement pas vocation à se reconstituer formellement, et si ses représentants ont – à leur grand regret
 – peu de chance de parvenir à des postes de pouvoir malgré l’essor des thèses républicaines ces dernières années, elle peut cependant espérer jouer un rôle d’impulsion et d’inspiration des programmes politiques, en raison de sa présence au sein de tous les grands partis
.  




CONCLUSION

Au sortir des échéances électorales de l’année 2002, Jean-Pierre Chevènement disposait d’un réseau de soutien large et varié – des communistes aux gaullistes, auxquels s’ajoutèrent même quelques personnalités issues de la LCR et du RPF. Fruit d’un rassemblement sans précédent autour des idées républicaines et au-delà des clivages partisans, cette dynamique aurait pu être maintenue après les élections dans un Pôle Républicain transformé en une structure confédérale, regroupant le nouveau parti politique de Jean-Pierre Chevènement, le Mouvement Républicain et Citoyen (MRC), et les organismes associés représentatifs des diverses sensibilités de l’expression républicaine.

C’est cette voie qui fut brièvement choisie. Cependant, faute d’avoir su ou d’avoir voulu fédérer à long terme ces soutiens divers qui étaient venus à lui, Jean-Pierre Chevènement laissa le Pôle Républicain se disloquer : la coordination entre les différents organismes du Pôle resta bientôt lettre morte, et l’aventure chevènementiste d’un républicanisme transcendant les clivages traditionnels fut alors abandonnée. La base militante de Jean-Pierre Chevènement se limite depuis lors au MRC, dont la diversité des soutiens est moins large et la taille nettement plus restreinte. Le parti  connaît en outre de graves dissensions internes, ce qui affaiblit sa cohérence et son dynamisme, et a subi de lourds échecs lors des différentes échéances électorales de l’année 2004. La campagne référendaire sur le traité constitutionnel européen lui rendit cependant un peu de vigueur, grâce à sa position d’authentique défenseur du ‘non’. 

Les anciens organismes associés développèrent alors une activité autonome, sans encadrement ni coordination aucune. Le positionnement adopté varia suivant l’association : tandis que certaines furent réintégrées dans le clivage gauche/droite, d’autres furent maintenues hors de ce clivage traditionnel. Quelle que fut la posture adoptée, le résultat fut variable : certains organismes firent preuve d’un activisme évident, tandis que d’autres sombrèrent dans une quasi-inertie rendant leur existence vaine. 

Les organismes actifs, tout comme le MRC, développèrent autour d’eux des liens avec les franges républicaines des autres formations politiques, du Parti Communiste à l’UMP, en passant par les courants républicains du Parti Socialiste et du PRG. C’est ainsi tout un réseau républicain qui existe à l’heure actuelle, capable de se souder lors des grandes échéances pour le pays, comme le fut la campagne contre le traité constitutionnel européen, lors de laquelle les initiatives organisées par les franges républicaines de différents partis furent nombreuses. 

Ainsi, bien que ce réseau ne se reconnaisse maintenant plus, pour une bonne part, en la personne de Jean-Pierre Chevènement, il existe tout de même en France une mouvance républicaine informelle – sorte de Pôle Républicain non structuré – , qui, si elle n’a probablement pas vocation à se restructurer et à entrer par elle-même dans une logique de conquête du pouvoir, n’en est pas moins à même de peser sur la politique menée dans le pays, à travers les différents partis dans lesquels figurent des républicains. 

Dans la perspective des échéances électorales de 2007, et notamment de l’élection présidentielle, la mouvance républicaine peine pour le moment à trouver ses marques, en raison de l’incertitude qui règne sur une éventuelle recomposition du paysage politique après le résultat négatif du référendum sur le traité constitutionnel européen. 

Dans cette optique, Jean-Pierre Chevènement propose des « états généraux de la gauche »
 afin de réfléchir à une refondation de la gauche sur la base d’un projet politique à définir. En effet, pour Georges Sarre, Premier Secrétaire du MRC, « il faut à la gauche un véritable projet de société, relayé par une structure politique nouvelle, dirigée par des leaders légitimes »
. Interrogé avant le référendum sur un éventuel rapprochement avec le Parti Socialiste, Jean-Pierre Chevènement répondait qu’ « en cas de victoire du ‘non’ tout redeviendrait possible (…) à condition que le PS réoriente son projet politique »
. 

A l’heure actuelle, le MRC est donc encore dans l’incertitude quant à son propre avenir. Ainsi, selon les mots de Jean-Yves Autexier, Secrétaire National du MRC, « l’avenir du MRC ne dépend pas tellement de lui, il dépend de ce qui va se passer au sein du PS »
. En effet, selon la direction du MRC, si le prochain Congrès du PS à l’automne porte un candidat du ‘non’ – c’est-à-dire dans les faits Laurent Fabius – à la direction du PS, le MRC aura alors le choix soit de maintenir une identité propre et d’établir une alliance non seulement électorale, mais également programmatique, avec le PS, soit de se fondre dans un grand parti de la gauche républicaine
. 

Si, en revanche, les courants du renouveau républicain restaient minoritaires au sein du PS, le MRC ne soutiendrait pas le candidat officiel du PS, et il y aurait alors une place pour un candidat de la gauche républicaine. Interrogé sur le nom de cet éventuel candidat de la gauche républicaine, la direction du MRC reste prudente, évoquant, sans avoir l’air de trop y croire
, celui de Jean-Pierre Chevènement, ou plus certainement, celui de Laurent Fabius auquel le MRC serait prêt à apporter son soutien s’il décidait de présenter une candidature dissidente
, à condition que son programme comporte une teinte républicaine
. 

Ce sont sensiblement les mêmes discours qui dominent dans les autres organisations républicaines, avec plus ou moins d’enthousiasme. Ainsi, si certains
 considèrent que c’est actuellement Laurent Fabius qui est le mieux placé pour défendre les valeurs républicaines et qu’il convient donc de soutenir sa candidature, d’autres
, en revanche, se montrent plus mesurés : s’il ne leur apparaît certes pas envisageable de soutenir un candidat du ‘oui’ au référendum, ils attendent cependant pour se prononcer de voir si Laurent Fabius mettra réellement en place un véritable programme républicain et une stratégie de rassemblement au-delà de la gauche. 

Ainsi, si la mouvance républicaine paraît à l’heure actuelle avoir abandonné l’idée de se restructurer en une force politique capable de conquérir les postes de pouvoir, et ne semble plus vraiment compter sur elle-même pour faire application de ses messages dans les hautes fonctions de l’Etat, elle cherche aujourd’hui l’homme qui serait le plus à même de « relever la République »
. 
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 Annexe n°1 : Statuts du MRC

	Statuts du Mouvement Républicain et Citoyen 
samedi 25 janvier 2003
Les présents statuts on été adoptés par le congrès constitutif de Saint Pôl sur Mer (les 25 et 26 janvier 2003).

Ils régissent le fonctionnement du M.R.C. à compter de ce congrès.

Les dispositions concernant les organes de direction des fédérations et des comités locaux mises en oeuvre dans le cadre des congrès fondateur peuvent subsister jusqu'au prochain congrès ordinaire.

MOUVEMENT REPUBLICAIN CITOYEN

Association non déclarée - parti politique

STATUTS

Titre I - Constitution du MRC

Article 1 

Il est constitué une formation politique au sens de l'article 4 de la Constitution française dont le nom est « Mouvement Républicain Citoyen ». 

Article 2 
Le MRC en tant que parti se substitue au Pôle républicain dont il assure la continuité juridique. Celui-ci demeure comme rassemblement du parti, des associations agréées et organismes associés se reconnaissant dans la déclaration de principes. Un comité d'orientation réunit à parité les représentants désignés par le MRC et ceux désignés par les associations et organismes associés. 

Article 3 

En application de l'article 7 de la loi n°88-227 du 11 mars 1988, le MRC jouit de la personnalité morale, a le droit d'ester en justice, a le droit d'acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux des biens meubles ou immeubles, peut effectuer tous les actes conformes à sa mission, notamment créer des journaux et des instituts de formation. Il peut en conséquence contracter des emprunts et procéder à des placements monétaires de sa trésorerie excédentaire. 

En application de l'article 11 de la loi n°88-227 du 11 mars 1988, le MRC recueille des fonds par l'intermédiaire de l'Association de Financement du AFMRC ou par les Associations de Financements départementales MRC (AFDMRC) créées conformément aux dispositions de l'article 11-1 de la même loi. 

Titre II - Les adhérents

Article 4 

L'adhésion au MRC est libre. Les adhérents acceptent la déclaration de principes, les statuts et les résolutions des congrès. La discussion et l'expression sont libres au sein du MRC.. Le vote secret est de droit pour tout scrutin nominatif. 

Article 5 

Chaque adhérent acquitte une cotisation annuelle. La cotisation est versée à l'Association de Financement nationale (AFMRC). La cotisation, modulée en fonction des revenus, comprend une part nationale fixée par le conseil national, une part départementale fixée par le conseil départemental, une part locale à l'initiative des comités locaux, selon un barème fixé par le Conseil national. 

Article 6 

En application du principe « un adhérent = une voix », seuls prennent part aux décisions et sont comptabilisés, les adhérents présents et à jour de leurs cotisations. Les lieux et dates des réunions où ont lieu les votes sont communiqués cinq jours à l'avance aux adhérents pouvant prendre part aux votes. 

Article 7 

La qualité de membre du MRC se perd par la démission, la radiation ou l'exclusion. La démission doit être notifiée par écrit. 

La radiation intervient après une année de retard de paiement des cotisations. Elle est constatée par le bureau du comité départemental et notifiée à la trésorerie nationale. 

L'exclusion est prononcée pour manquement à la déclaration de principes, aux statuts, ou pour un acte portant gravement préjudice au MRC. Elle est prononcée, l'intéressé entendu, à la majorité des deux tiers du comité départemental ou à la majorité simple du secrétariat national. La commission des conflits constituée conformément à l'article 35 statue en appel. Jusqu'à la décision d'appel, l'intéressé sera suspendu de tout mandat interne et de toutes fonctions de représentations du MRC. 

Article 8 
Les adhérents peuvent être directement consultés sur toute question politique sur demande du Secrétariat National, du tiers des membres du Conseil National ou du cinquième des adhérents. Un scrutin est alors organisé sous l'égide du Secrétariat National. 

Les débats des instances dirigeantes font l'objet de comptes-rendus écrits mis à disposition des adhérents. 

Article 9 

La proportion des femmes dans les instances dirigeantes ne sera pas inférieure à la proposition des femmes adhérentes dans le parti, pour atteindre la parité à partir de 2007. 

Titre III - Les organismes associés

Article 10 

Toute personne morale se reconnaissant dans la déclaration de principes peut être constituée en organisme associé au MRC, après agrément du conseil national. 

Titre IV- Les comités locaux

Article 11 

Le MRC est structuré en comités dénommés « comités locaux ». Le comité local est le lieu de discussion, de réflexion, de décisions et d'action militante des adhérents. Il se réunit au moins 4 fois par an. 

Le rattachement d'un adhérent à un comité se fait sur une base territoriale, d'activité ou d'études. Un adhérent ne peut être rattaché qu'à un unique comité. 

Les réunions des comités peuvent être ouvertes aux sympathisants. 

Il est demandé aux adhérents du MRC de s'impliquer dans les organisations syndicales représentatives et associatives. Au plan départemental les adhérents en activité du secteur privé ou public pourront s'organiser dans une structure liée aux problèmes spécifiques au monde du travail. 

Article 12 

Le comité local est valablement créé par le retour aux niveaux départemental et national des talons de cartes et du règlement d'au moins 5 cotisations puis par la ratification du bureau départemental. En cas de désaccord, le secrétariat national est saisi. 

Article 13 

Lorsqu'un comité local comprend moins de 5 adhérents pendant au moins une année, le conseil départemental ou à défaut le bureau constate sa dissolution et propose aux adhérents leur rattachement administratif à un autre comité local. 

Article 14 

Le comité local est animé par un bureau élu par les adhérents à l'occasion de chaque congrès. Tout adhérent au comité local peut se porter candidat. Le bureau fonctionne de manière collégiale pour les prises de décision. Il élit en son sein un premier secrétaire et un trésorier. Ce dernier respecte les règles de gestion et de présentation des comptes édictées par le trésorier national, et contrôlées par le trésorier départemental. 

Lorsque plusieurs motions nationales sont soumises aux suffrages des adhérents, un ou plusieurs membres du comité peuvent demander que le bureau soit élu à la proportionnelle des votes exprimés sur les motions. 

Article 15 

Lorsque les actes d'un comité local sont contraires à la déclaration de principes, aux statuts ou portent gravement préjudice au MRC, son bureau peut être dissous par le conseil départemental à la majorité des deux tiers ou par le secrétariat national à la majorité simple. L'instance qui prononce la dissolution nomme un bureau provisoire chargé d'organiser l'élection d'un nouveau bureau. La commission des conflits constituée conformément à l'article 35 statue en appel. L'appel n'est pas suspensif. 

Titre V - La fédération départementale

Article 16 

Les adhérents d'un même département, organisés chaque fois que possible en comités locaux, constituent ensemble une fédération départementale. La fédération départementale à la responsabilité du développement du parti dans le département. Elle propose ou ratifie la création des comités locaux. 

Article 17 

Une fédération départementale est constituée à partir de 10 adhérents. 

Lorsqu'un département comprend moins de 10 adhérents pendant au moins une année, ils forment un comité départemental fonctionnant comme un comité local rattaché par décision du conseil national à une autre fédération départementale 

.Article 18 

La fédération départementale est animée par un conseil départemental qui comprend les représentants des comités locaux élus à l'occasion du congrès selon les modalités suivantes : 
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 le nombre de membres est fixé par le congrès départemental réunissant les délégués des comités locaux. L'élection des membres du conseil départemental tiendra compte de la diversité géographique des comités locaux et de leur nombre d'adhérents. 
 si une seule proposition de motion est présentée au vote, le conseil départemental est composé de représentants élus par les délégués au congrès départemental. 
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 si plusieurs propositions de motions sont proposées au vote des adhérents, le conseil départemental est composé de représentants élus à la proportionnelle des votes exprimés sur les motions et recollés sur le plan départemental. 

Les élus locaux (conseillers municipaux et intercommunaux), les maires, les conseillers généraux et les conseillers régionaux siègent avec voix consultative au Conseil départemental.. 

Article 19 

Le conseil départemental s'il existe ou à défaut le comité départemental élit en son sein un bureau départemental. Dans les départements ayant peu d'adhérents, il est possible de fusionner le bureau et le conseil départemental. 

Ce bureau fonctionne de manière collégiale, élit un premier secrétaire et un trésorier. Il peut charger certains de ses membres de suivre un dossier ou une question en particulier. Le bureau se réunit au moins 4 fois par an. Le premier secrétaire représente le MRC au niveau départemental. 

Lorsque plusieurs motions nationales sont soumises aux suffrages des adhérents, un ou plusieurs membres du conseil départemental ou à défaut du comité départemental peuvent demander que le bureau soit élu à la proportionnelle des votes exprimés sur les motions. 

Article 20 

Il est créé une fédération des adhérents résidants à l'étranger fonctionnant dans les mêmes conditions qu'une fédération départementale et pourvue des mêmes prérogatives. 

Article 21 

Le conseil départemental fixe les règles et les modalités de représentation pour la préparation du congrès départemental en conformité avec les règles nationales. 

Article 22 

Le conseil départemental et le bureau départemental assurent le respect de la déclaration de principes, des statuts et des résolutions des congrès nationaux du MRC. 

Article 23 

Il peut être créé un secteur d'intervention dans le monde du travail chargé de coordonner au niveau départemental l'action du MRC en direction des entreprises, de suivre les plans sociaux et les luttes qui en découlent. Le représentant de ce secteur, s'il n'est pas membre du bureau, y siège de droit avec voix consultative. 

Pour les actions militantes qui leur sont plus spécifiques et pour mobiliser la jeunesse à laquelle ils savent mieux s'adresser, les militants (moins de 27 ans) désignent un jeune, coordonnateur départemental qui, s'il n'est pas élu au bureau départemental, y siège de droit avec voix consultative. 

Article 24 

Le bureau départemental peut décider de créer des commissions qui peuvent inscrire leurs travaux dans le cadre des commissions nationales ordinaires. Les commissions peuvent associer à leurs travaux des personnes invitées pour leur qualité, leur expérience ou leur compétence. 

Article 25 

Le trésorier départemental gère les parts départementales des cotisations. Il tient une comptabilité conforme à la réglementation en vigueur et aux directives établies par le trésorier national avec l'accord du secrétariat national. Il procède à l'ouverture et à la gestion d'un compte bancaire ou postal qui reçoit les reversements des cotisations effectuées par le trésorier national. 

Il effectue les paiements décidés par le bureau départemental. Avec l'assistance des trésoriers des comités locaux, il procède au reversement de la part locale des cotisations ou effectue les paiements décidés par les bureaux des comités locaux sur les parts locales des cotisations de leurs membres. 

Le trésorier départemental peut, après accord du trésorier national, donner délégation au trésorier d'un comité local pour procéder à l'ouverture et au fonctionnement, sous le contrôle du trésorier départemental, d'un compte destiné à recevoir la part locale des cotisations des membres d'un comité local. 

Article 26 Le conseil départemental peut créer après accord du trésorier national une association de financement départementale du MRC pour recevoir les dons des personnes physiques. Dans ce cas, l'assemblée générale de l'association de financement départementale est composée du président, du trésorier et des membres du bureau départemental. 

Article 27 

Si un comité départemental commet des actes contraires à la déclaration de principes, aux statuts ou portant gravement préjudice au MRC, le secrétariat national statuant à la majorité des deux tiers peut dissoudre son bureau. Le secrétariat national nomme alors un bureau provisoire chargé d'organiser l'élection d'un nouveau bureau. La commission des conflits constituée conformément à l'article 35 statue en appel. L'appel n'est pas suspensif. 

Titre VI - L'union régionale

Article 28 

Dans chaque région, la réunion des comités départementaux forme une union régionale. Cette union coordonne l'action des comités départementaux et l'animation du parti au niveau régional. 

Article 29 

Un bureau de l'union régionale est créé et renouvelé à l'issue de chaque Congrès. Il est formé de représentants élus de chaque bureau départemental, chaque département étant représenté au prorata du nombre de ses adhérents et disposant au moins de deux représentants. 

Ce bureau fonctionne de manière collégiale pour ses prises de décisions. Il peut élire un ou des secrétaires et peut charger certains de ses membres de suivre un dossier ou une question en particulier. 

Article 30 

Le bureau régional peut décider de créer des commissions qui inscrivent leurs travaux dans le cadre des commissions nationales ordinaires. En accord avec le bureau régional, les commissions peuvent associer à leurs travaux des personnes invitées pour leur qualité, leur expérience ou leur compétence. 

Titre VII - Le Congrès

Article 31 

Le congrès ordinaire du MRC se tient tous les deux ans. 

La convocation, la date et la procédure sont fixées par le conseil national. 

Un Congrès extraordinaire est convoqué sur demande du Conseil National ou du tiers des adhérents au parti. Il se réunit dans les trois mois suivant la demande. 

Article 32 

Sont électeurs au Congrès des délégués des départements à raison d'un délégué de droit et d'un délégué par 10 cotisations annuelles régulièrement acquittées en moyenne depuis le précédent congrès. 

L'élection des délégués se fait selon les modalités suivantes : 
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 si une seule proposition de motion est présentée au vote, les délégués au congrès national sont élus par l'ensemble des délégués au congrès départemental. 
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 si il existe plusieurs propositions de motions, les délégués au congrès national sont élus à la proportionnelle des votes exprimés sur les motions et recollés sur le plan départemental. 

Titre VIII - Le conseil national

Article 33 

Le conseil national est chargé de la direction du MRC et de la mise en oeuvre des décisions des congrès, conventions et des assises. Il convoque et prépare les congrès. Il décide des manifestations et initiatives nationales pour assurer le développement du MRC Le Conseil National est renouvelé à l'occasion de chaque Congrès. 

Article 34 

Le conseil national est composé de représentants élus par les délégués des fédérations départementales, réunis par régions lors du congrès national, à proportion du nombre de cotisations annuelles régulièrement acquittées. 
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 Moins de 30 cotisants : un représentant 
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 Puis un représentant supplémentaire par tranche entamée de 30 cotisations 

Si plusieurs motions sont soumises au vote des adhérents, le conseil national est composé de représentants élus à la proportionnelle des votes exprimés sur les motions d'orientation, selon les mêmes modalités. 

Chaque membre titulaire du conseil national a un suppléant élu selon les mêmes modalités. 

Article 35 

Le conseil national comprend en outre les membres de droit suivants, qui y siègent avec voix consultative sauf s'ils y ont par ailleurs été élus : 
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 les représentants des clubs associés, à raison de deux par structure agréée par le conseil national, des représentants des commissions d'études nationales à raison de deux au plus par commission ; 
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 les ministres, les anciens ministres, les parlementaires nationaux et européens, les Présidents de conseil régional, conseil général, assemblée territoriale et EPCI, les maires des villes de plus de 20 000 habitants, les membres du CSFE ; 
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 le Président de la fédération des élus et un membre désigné par ses instances. 

Le conseil national peut également désigner sur proposition du secrétariat national des membres avec voix consultative en raison de leur qualité. 

Article 36 

Le conseil national se réunit sur la convocation du secrétariat national qui propose son ordre du jour ou à la demande du tiers de ses membres sur une proposition d'ordre du jour. Il se réunit au moins tous les quatre mois. 

Article 37 

Le conseil national constitue deux commissions statutaires chargées respectivement de l'arbitrage des conflits et du contrôle des finances. Ces commissions comprennent 9 membres élus par le Conseil National parmi ses membres élus. Lorsque plusieurs motions ont été soumises au vote des adhérents lors du dernier congrès leurs membres sont répartis à la proportionnelle des résultats obtenus par les différentes motions. 

Article 38 

Une commission statutaire est chargée de la presse interne. Elle est composée de membres élus par le Conseil National parmi ses membres élus, comportant lorsque plusieurs motions ont été soumises au vote des adhérents au moins un membre représentant chaque motion, et d'un nombre strictement inférieur de représentants du secrétariat national. 

Article 39 

Les commissions nationales ordinaires sont créées par le conseil national sur proposition du secrétariat national ou d'un tiers de ses membres. Elles sont présidées par un membre du secrétariat national ou par un délégué national élu par le conseil national. En accord avec le secrétariat national, les commissions peuvent associer à leurs travaux des personnes invitées pour leur qualité, leur expérience ou leur compétence. 

Titre IX - Le secrétariat national

Article 40 

Le Premier secrétaire est élu à la majorité absolue, par les délégués lors du congrès national. 

Sur proposition du Premier secrétaire, le secrétariat national est élu à la majorité absolue par les délégués au congrès 

Article 41 

Le secrétariat national est l'organe exécutif du MRC. Il est chargé de l'animation du MRC, est au service du parti et assiste les comités départementaux et locaux. 

Le Secrétariat National fonctionne de manière collégiale. Il peut élire des porte-parole et charger certains de ses membres de suivre un secteur ou une question particulière. 

Il autorise la conclusion ou l'engagement par le Premier secrétaire, le trésorier national ou l'un de ses membres des actes prévus à l'article 3 des présents statuts. 

Article 42 

Le Président de l'association des élus est membre de droit du secrétariat national. Un membre du secrétariat national est chargé du secteur « jeunesse », un membre du secrétariat national est chargé du secteur « monde du travail », un membre du secrétariat national est chargé du secteur « droit des femmes ». 

Article 43 

Le Premier secrétaire peut proposer au congrès d'élire un président d'honneur qui est membre de droit du secrétariat national. 

Titre X - Les élections

Article 44 

Les candidats aux élections municipales dans les communes de plus de 3500 habitants, cantonales, régionales, législatives et sénatoriales sont proposés à l'investiture du conseil national par la fédération départementale. Celle-ci organise préalablement l'élection des candidats par un vote des adhérents de l'entité électorale concernée dont elle transmet le résultat au Conseil national. Lorsque le conseil national ne procède pas à l'investiture d'un candidat ou d'une liste de candidats, la fédération est à nouveau saisie afin éventuellement d'organiser un nouveau scrutin. En cas d'urgence, le secrétariat national peut procéder à des investitures et rend compte à la réunion suivante du conseil national après en avoir informé le bureau national si celui-ci s'est réuni préalablement. 

Article 45 

Les candidats aux élections européennes sont proposés à l'investiture du conseil national par le secrétariat national. 

Titre XI - Les élus

Article 46 

Les élus participent à la Fédération des Elus qui coordonne leur action. Les modalités de fonctionnement de la fédération, sont arrêtées en accord avec le secrétariat national sur proposition du Président de la fédération des élus. La fédération peut accueillir des élus qui ne sont pas adhérents du MRC. 

Article 47 

Les parlementaires nationaux et européens, les élus régionaux, départementaux et municipaux versent une contribution mensuelle à l'AFMRC en fonction des indemnités et rémunérations attachées à leur fonction. Le secrétariat national en détermine, après consultation du Président de la fédération des élus, le montant et la répartition entre les niveaux national, départemental et local. 

Titre XII - Révision des statuts et de la déclaration de principe

Article 48 

Les statuts et la déclaration de principes sont modifiés lors du congrès national à l'initiative du conseil national ou à celle d'au moins 200 adhérents répartis dans au moins 20 départements. Les modifications présentées sont soumises au vote des adhérents. 

Titre XIII - Dispositions transitoires

Article 49 

L'association de financement du Pôle républicain devient l'association de financement du MRC.




------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Annexe n°2 : Tribune de Jean-Pierre Chevènement : « Un non porteur d’avenir » parue dans le journal Libération, le 9 juin 2005. 

TRIBUNE DE JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT 
Un NON porteur d'avenir. 
jeudi 9 juin 2005 
REBONDS - LIBÉRATION, 9 JUIN 2005 
Des Etats généraux de la gauche devraient permettre la confrontation des idées d'où pourrait surgir un projet qui soit à la hauteur des espérances d'un peuple souverain. Un non, porteur d'avenir

Monsieur Giscard d'Estaing a raconté la scène où en 2003, il a remis à M. Berlusconi, alors Président en exercice du Conseil européen, le projet de « Constitution » issu des travaux de la « convention », relié en cuir bleu. Une mouche passait : son entêtant bourdonnement nuisait à la solennité de la scène. M. Berlusconi, s'étant saisi de l'exemplaire relié en cuir bleu, d'un geste prompt, écrasa la mouche et laissa tomber : « Au moins cette Constitution aura-t-elle servi à quelque chose ! » Cette scène prend aujourd'hui toute sa saveur : Cette Constitution mort-née était-elle bien nécessaire ? Le président Chirac avait-il besoin, après Joschka Fisher, d'en agiter l'idée devant le Bundestag en juin 2000 ? Je lui ai posé la question à son retour en France : « Pourquoi avoir proposé à vingt-cinq peuples une Constitution, alors que seul un Peuple peut se donner une Constitution et, qu'entre eux, vingt-cinq peuples passent un traité ? » Le président Chirac dont l'idée d'un « Peuple européen » ne hante sans doute pas les nuits, à la différence de nos « fédéralistes », me rétorqua : « C'est pour répondre à la question : "Qui fait quoi en Europe ?" C'est une sorte de règlement intérieur. » S'il ne s'agissait que de cela, point n'était alors besoin d'une « Constitution » ! 

M. Giscard d'Estaing a reconnu lui-même que la convention qu'il présidait s'était « faufilée » à travers « un membre de phrase glissé à la fin du texte [de Laeken... qui] entrebâillait une porte en posant la question de savoir si cette simplification et ce réaménagement des traités ne devaient pas conduire à terme à l'adoption d'un texte constitutionnel ». 

Ainsi, ce qui a été rejeté à travers la Constitution, c'est la prétention à « constitutionnaliser » au nom d'un « peuple européen » qui n'existe pas, un corps de règles paralysantes qui ont installé en Europe un chômage de masse et dont les peuples réellement existants ne veulent pas. 

Une seule attitude réaliste consisterait à modifier ce qui dans les textes en vigueur fait obstacle à une relance keynésienne à l'échelle européenne, seule manière de faire reculer rapidement le chômage. 

Mais la droite comme le Parti socialiste entendent que le processus de ratification de la Constitution se poursuive comme avant. Deux France se regardent en chiens de faïence : le peuple, c'est-à-dire la majorité des actifs et des jeunes et par ailleurs l'ensemble des élites coalisées, profondément offusquées par l'incorrection du premier. Au coeur de cet abîme d'incompréhension : la nation. Celle-ci est pour le peuple le cadre naturel de l'expression démocratique. Or, la nation vient de révéler encore une fois pour les élites qu'elle était bien la source du mal. Ce que veulent les élites, c'est dépouiller le peuple de sa souveraineté. Evidemment pour son bien. Car les élites savent ce qui est bon pour lui. Cramponnées à leur réflexe aristocratique, au sens étymologique du terme, nos oligarchies n'entendent rien changer à leur politique. Qu'il s'agisse de la droite ou du PS, elles vont chercher à ramener le « non » à un mouvement d'humeur irrationnel. Elles vont continuer à décrier le peuple, à le ringardiser, à le culpabiliser dans le secret espoir, jadis révélé par Bertold Brecht, de pouvoir enfin le dissoudre. Elles vont tenter encore une fois de l'enfermer dans le « système du pareil au même », au risque d'un nouveau 21 avril. La question qui se pose aujourd'hui est de savoir comment traduire le formidable signe de santé que vient de donner notre peuple dans un système politique dont la fonction est d'étouffer sa volonté. Ce qui n'a pas été possible en 2002 le sera-t-il en 2007 ? 

Le paysage ravagé de la gauche française actuelle n'est pas sans évoquer l'aspect « ruiniforme » qui était le sien dans les années 60. Comme après 1969, la direction du Parti socialiste n'imagine pas qu'il y ait d'autre recette pour revenir au pouvoir que l'immobilisme : hier la « troisième force », aujourd'hui le « social-libéralisme ». Elle a choisi de traiter le rejet de la Constitution comme une simple péripétie : nulle autocritique de cette direction mise en place en 1998 et qui s'accroche à sa ligne sociale-libérale comme à une bouée de sauvetage, n'attendant son salut que du naufrage de la galère gouvernementale. Pas davantage, n'y avait-il eu d'autocritique au congrès de Dijon, après l'échec de la présidentielle. C'était jadis « la faute à Rousseau, la faute à Voltaire ». Ce fut celle de Chevènement après 2002 et c'est aujourd'hui celle de Fabius. La recherche d'un bouc émissaire permet de cimenter l'unité de la tribu. Elle dispense de s'interroger sur ses responsabilités. Elle vise surtout à maintenir le cap inchangé, censé conduire au port : le retour aux délices et poisons d'un Pouvoir devenu à lui-même sa propre fin. 

Ainsi, le PS a-t-il tenu le 4 juin un conseil national pénitentiaire, incapable de répondre au désaveu de l'électorat de gauche et même de l'électorat socialiste autrement que par une sanction dérisoire au manquement à la sacro-sainte « discipline » dont le peuple souverain vient de s'affranchir. Quelle illusion de penser que la politisation en profondeur permise par la campagne référendaire pourrait déboucher en 2007 sur l'oubli et sur un simple rapetassage ! 

La refondation de la gauche implique à l'évidence une autre vision de l'Europe : que celle-ci devienne, comme l'a dit Robin Cook, « une protection contre la mondialisation ». Le monde du travail en Europe n'est pas prêt à sacrifier un siècle et demi de conquêtes sociales sur l'autel d'une mondialisation libérale qui, appuyée sur les immenses armées des réserves industrielles des pays de l'Asie, ne tend à rien d'autre qu'à restaurer dans toute sa pureté le schéma marxiste de l'exploitation maximale de la force du travail. 

La gauche, dont l'électorat a très majoritairement voté « non », se doit d'élaborer un projet républicain exigeant et réellement alternatif. Elle doit donc combattre les tendances à la facilité qui conduiraient le Parti socialiste à s'accrocher à sa ligne sociale-libérale comme à un arbre pourri, le Parti communiste à se remettre dans la roue d'un tel Parti socialiste, et les gauchistes à se contenter d'une simple fonction tribunitienne. C'est toute la gauche qui doit se réorganiser pour se mettre à la hauteur des défis qui l'attendent en 2007. Rien ne viendra du PS laissé à lui-même. Il serait inconcevable que celui-ci présente à l'élection présidentielle un candidat qui aurait prôné le « oui » à la Constitution. Qui peut croire qu'un tel candidat, quel qu'il soit, pourrait rassembler l'électorat populaire ? 

Un recours républicain pourra-t-il s'imposer d'ici à 2007 sur la base d'un projet rompant clairement avec le social-libéralisme ? Un tel projet implique clairement la vision d'une Europe réconciliée avec ses peuples, dotée d'une organisation souple associant, à géométrie variable, ceux qui veulent avancer vers une Europe démocratique, solidaire et indépendante. 

La gauche doit pour cela rompre avec le réflexe conditionné, mais myope, qui trop souvent la conduit à opposer la nation et l'Europe. Celle-ci doit se bâtir dans le prolongement des nations démocratiques. Le Peuple français s'est fait entendre. Il ne disparaîtra pas. Au contraire. Il a recommencé à affirmer son rôle que Karl Marx définissait comme celui de la « nation politique par excellence ». 

François Mitterrand disait jadis : « A partir du PS, on peut faire des choses. Du PS, on ne peut rien faire. » Cette stratégie ne peut plus fonctionner. C'est toute la gauche qu'il faut rassembler, dans un même mouvement, sans exclusive et sans tabou, sur un projet qui redonne son sens à l'idée de progrès. Des états généraux de la gauche devraient permettre la confrontation des idées d'où pourrait surgir un projet qui soit à la hauteur des espérances et des défis. 

Le principal défi qui s'impose aujourd'hui est celui de la relance économique de la zone euro. Nous demandons au Conseil européen des 16 et 17 juin d'en faire le coeur de son ordre du jour. Il serait opportun qu'un Conseil des Douze (les douze de la zone euro) se réunisse sans tarder pour mettre sur pied un « gouvernement économique » de ladite zone. 

C'est par le dialogue des nations et d'abord entre la France et l'Allemagne, mais sans exclusive à l'égard des autres, que passera la réorientation de la construction européenne. Une Europe des peuples, respectueuse de la souveraineté populaire, autorise des délégations de compétences dès lors qu'elles sont ciblées et démocratiquement contrôlées : ainsi la compétence monétaire peut être exercée conjointement par la Banque centrale et par l'Eurogroupe (ou « gouvernement économique » de la zone euro). Encore faudrait-il que les statuts de la Banque centrale soient revus : que la croissance et l'emploi figurent parmi ses objectifs et que sa sacro-sainte indépendance soit remise en cause. Toutes les composantes du « non » pourraient se retrouver sur cet objectif 

Le « gouvernement économique » pourrait aussi statuer à la majorité qualifiée sur les questions relatives à la politique budgétaire, à l'harmonisation fiscale et à la mise en place de certains critères sociaux appelés à converger. Il est temps de remettre la charrue derrière les boeufs. Si la gauche n'est pas capable de le faire, c'est la droite qui, en définitive, le fera. 

Cette révolution copernicienne permettra de faire surgir l'acteur européen stratégique dont nous avons besoin en tous domaines (scientifique, technologique, industriel, militaire, diplomatique, etc.). Ce retournement mettra la France en avant, son peuple à l'avant-garde et la gauche à l'offensive pour peu qu'elle sache dépasser les réflexes de boutique et se mettre à l'écoute des peuples.

Jean-Pierre Chevènement, président d'honneur du Mouvement républicain et citoyen (MRC).

Annexe n°3 : Article du journal Le Figaro, le 1er juin 2005 : « Chevènement propose à la gauche des états généraux ».

Chevènement propose à la gauche des états généraux 
 
IL ESTIME QUE LA VICTOIRE DU NON DOIT TROUVER SA TRADUCTION DANS UNE "STRUCTURE POLITIQUE"
Article publié dans Le Figaro, le 1er juin 2005

Honni en 2002 par l'ensemble du PS, qui lui faisait porter une part de responsabilité dans la défaite de Lionel Jospin au premier tour de la présidentielle, Jean-Pierre Chevènement peut-il espérer un retour en grâce auprès de certains socialistes ? L'ancien député de Belfort s'est battu, comme Laurent Fabius ou Henri Emmanuelli, contre la Constitution européenne. Interrogé fin mars sur un éventuel rapprochement avec les socialistes opposés au traité, il répondait alors « qu'en cas de victoire du non tout redeviendrait possible (...) à condition que le PS réoriente son projet politique ». 

Aujourd'hui, le président d'honneur du Mouvement républicain et citoyen (MRC), qui avait quitté le PS en 1992 au moment de Maastricht, élude toute question sur ses intentions personnelles vis-à-vis de ce parti. « Ce qui est à l'ordre du jour, c'est une recomposition et une refondation de toute la gauche sans exclusive et sans tabou, dit-il. Mais sur la base d'un projet qui soit en rupture avec le social-libéralisme que la gauche professe depuis 1983. » 

Jean-Pierre Chevènement estime encore que « ce qui s'est passé dans le pays est profond et doit trouver sa traduction dans une structure politique ». Il verrait bien, pour cela, des « états généraux de la gauche », qui auraient pour thème : comment préparer l'alternance de 2007 et sur la base de quel projet ? « Je pense que la gauche est confrontée à un défi formidable dont elle ne se sortira pas avec quelques accommodements ou par un coup de peinture sur un banc vermoulu », dit-il. 

Premier secrétaire du MRC, Georges Sarre n'imagine pas une seconde une « dissolution » de son parti dans « un courant socialiste ami ». « Nous sommes quelque part leur remords. Car ce que nous disons depuis 1983 a été validé le 29 mai, assure-t-il. Le PS et le PC doivent comprendre que nous ne sommes pas là pour leur tondre la laine sur le dos, mais pour aller ensemble dans la même direction », insiste-t-il. Pour Patrick Trannoy, délégué national, le MRC veut bien être du débat, mais « nous serons vigilants » : « Il ne s'agit pas de renier notre identité et de refaire la même erreur qu'en 1997, c'est-à-dire de conclure un accord de gouvernement avec le PS sans avoir auparavant défini un projet de société clair. »

Rodolphe GEISLER

Annexe n°4 : : Article du journal Libération, le 27 juin 2005 : « Gauche : Fabius et Chevènement, nouveaux complices ».

Gauche : Fabius et Chevènement, nouveaux complices 
 ARTICLE DE DIDIER HASSOUX DANS LIBÉRATION DU 27 JUIN 2005 
L'ex numéro 2 du PS pourrait chercher auprès du fondateur du MRC le label « républicain ».

C'est un drôle de pas de deux. Un attelage pas vraiment inédit, puisqu'il a débuté il y a un quart de siècle au Congrès socialiste de Metz. Mais c'est une valse étrange qui se joue entre Laurent Fabius et Jean-Pierre Chevènement. Comme si l'ex-Premier ministre cherchait à s'approprier « le logiciel républicain » en vue de la présidentielle. Et comme si l'ex-ministre de l'Intérieur pouvait trouver matière à revanche sur le PS. « Il serait cocasse qu'après avoir soi-disant contribué à faire battre Jospin en 2002, Jean-Pierre fasse élire Fabius en 2007 », se prend à rêver un des amis du Belfortain. 

« Projet serein ». Même s'ils ne s'étaient pas totalement perdus de vue, les deux hommes se sont retrouvés au début du mois de janvier 2005. Un ancien député a joué les entremetteurs, conviant l'un et l'autre à déjeuner. « Ils ont parlé Europe beaucoup, et PS un peu », se souvient l'élu hôte. Depuis, ils ne se sont guère quittés. Jean-Pierre Chevènement s'est réjoui de lire sous la plume de Laurent Fabius la reprise de ses thèses souverainistes. « Les lignes ont bougé. Il est venu vers nous. Il a compris. » Aujourd'hui encore, il affirme être en mesure « d'offrir un projet serein et articulé » au futur candidat de gauche. N'excluant pas d'être celui-là, il laisserait volontiers sa place à celui qui incarnerait « la refondation républicaine de la gauche ». C'est-à-dire à Laurent Fabius. 

Au lendemain de l'éviction de Fabius du poste de numéro 2 du PS, le « miraculé de la République » lui a même adressé un message plein de compassion comparative : « Ce fut la faute de Chevènement après 2002 et c'est aujourd'hui celle de Fabius. La recherche d'un bouc émissaire permet de cimenter l'unité de la tribu. » Samedi, lors de la réunion à huis clos du conseil national de son parti, Georges Sarre, le premier secrétaire du Mouvement républicain et citoyen (MRC), est venu au secours du député de Seine-Maritime : « La direction sortante du PS [...] n'a pas hésité à punir celui qui avait gagné à la fois devant le suffrage universel et dans l'électorat socialiste. » 

Fabius est quasiment chez lui chez les chevènementistes. Dès 1979, ils ferraillaient ensemble contre la « deuxième gauche » de Rocard. En 1984, après avoir démissionné du gouvernement Mauroy, Chevènement redevient ministre d'un gouvernement dirigé par Fabius. Au congrès fratricide de Rennes en 1990, le « lion » de Belfort, convaincu par Pierre Guidoni, penche du côté de Jospin mais une partie de ses troupes (Charzat, Planchou, Bricq...) fait le choix de l'autre fils préféré de Mitterrand. Puis, en 2000, pendant le gouvernement Jospin, Fabius, alors ministre de l'Economie et des Finances, prend garde de ne pas se mêler de la crise corse. Chevènement, après avoir démissionné du gouvernement, lui en sera reconnaissant. 

Coups de fil. Cette complicité est toujours vivace. Ces derniers mois, la paire Max Gallo-Régis Debray a beaucoup contribué au rapprochement de ses deux amis, fournissant à l'un et à l'autre les mêmes analyses. En cuisine, le numéro deux de la Fabiusie, Claude Bartolone, a multiplié les coups de fil à Georges Sarre et à Jean-Luc Laurent, vice-président MRC de la région Ile-de-France. « Barto » a mis au travail les nombreux amis qu'a conservés Chevènement dans la haute fonction publique. Mais personne ne cherche à en faire la publicité : « Chevènement peut nous plomber à l'intérieur du parti », craint un proche du député de Seine-Maritime. Le maire de Belfort le sait. 

Cela ne l'empêche pas, en petit cercle, de faire assaut de sympathie envers les fabiusiens. Il y a dix jours, lors du sommet européen de Bruxelles, l'ex-ministre de l'Intérieur a fait le déplacement en compagnie d'autres « nonistes » de gauche. Durant le voyage, il s'est beaucoup rapproché de Philippe Martin. Le député fabiusien du Gers n'en est pas revenu : « Il a été ostensiblement adorable avec moi. » Ce n'est plus un pas de deux, c'est un flirt.
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